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M Sommaire analytique 


LES QUESTIONS ACTUELLES » 
‘ ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


Un agent de liaison. — La langue française dans 
] le monde (Jacques ARNAvoN, Revue de France) : 835. 


 Sile crédit diplomatique du françäis est à peu près sauf, son rôle 
itur de lien entre les peuples n’est-il pas menacé ? — Avant le traité 
3 Versailles: Le rayonnement du français date du xrr1e siècle. Un 
istant, éclipsé par le latin au xvr siècle, il recouvre son prestige sous 
ouis XIV. Aux xvine et xIx° siècles, sa prépondérance s'affirme. En 
D1#, le français était la seule langue diplomatique. — Nécessité d'une 
hngue d'usage international : Conscients de leur mutuelle dépendance, 
a contact permanent grâce aux progrès mécaniques, les peuples sentent 
: besoin d’une langue commune. Le français peut être cette langue. 
- Caractères d'une langue d'usage international : En même temps 
w’un instrument de compréhension. diplomatique, elle doit être une 
ngue universelle, se superposant aux autres (causes de l’échec du 
kançais en 4919; arguments de puissance et de sentiment mis en avant 
rar les Etats-Unis et l’Angleterre; pour être sortie du terrain purement 
tilitaire, la France a dû céder). L'anglais remplacera-t-il le français ? 
ses services demandés à une langue universelle sont de ceux pour 
asquels le nombre, la force et la richesse importent peu). Le français, 
astrument idéal d'entente. Précision, ordre rigoureusement logique 
ionné à la pensée, telles sont ses qualités maîtresses : Langue de pro- 
ateurs, c’est l'outil par excellence des hommes qui s’assemblent pour 
braiter d'intérêts mondiaux. À essaimer à travers le monde, ne court-il 
vas le risque de perdre sa netteté et sa précision ? Pour éviter ces 
Fnécomptes, il suffira de vouloir et d'agir. Un mot des langues artifi- 
bielles ou mixtes. — Nécessité d’une action collective : on ne peut plus 
e contenter d'assister aux conquêles de la langue, il faut de nos jours 
intervenir dans le mécanisme de ce phénomène. Il convient d’obtenir 
on seulement l'adhésion, mais la collaboration de tous les peuples, 
inême desrivaux. Un objectif très simple susceptible de recueillir l’una- 
uimité. Méthode à employer (que le francais apparaisse non comme 
@ langue d’un grand pays, mais comme celle dont personne ne peut se 
basser; que la France provoque et soutienne les concours de ses amis, 
bies tièdes eb même des hostiles; la collaboration allemando, nécessaire 
»t possible, doit être suscitée; les forces acquises au français dans le 
meénde; qu'un grand effort soit fait pour grouper et coordonner ces 
1orces; ayant gegné de proche en proche la majeure partie du globe, 
notre langue sera acceptée du monde anglo-saxon). — Le travail d’or- 
yarisation : Des organismes sont à prévoir qui prépareront au français 
sa place, celle d’agent de liaison, Le jour où la nécessité d’un idiome 
is’itaposera, la position du français doit être telle que son choix ne se 
discute plus. Un grand Institut international devrait être constitué en 
ue de préparer les cadres pour l'enseignement universel du francais. 
L'heure de la moisson pour la France, 


Un problème de psychologie, — La volonté col- 
iective et l’oubli des martyrs de la Révolution 
{Abbé Ennesr Auparp, Foi catholique) : 850. 


“ent ans d’oubli. Les causes de celte injustice : Pour une part, le 
sosie d’oubli jeté par l'Empire sur les horreurs de la Révolution. Mais 
surtout la volonté dela Secte maudite. Notre époque a réagi, mais pre- 
s garde de retomber sous Je joug. 
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LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Jurisprudence, — 1° Sonneries de cloches 

d’Et., Cont., 3. 6. 27, 2 arrêts) : 857. 

I. Sonneries civiles. Exécution pendant les cérémonies religieuses et 
à l’occasion d'enterrements civils. Arrêté municipal. Ministre du culte. 
Préjudice. Allocation de dommages-intérêts. — I{. Sonneries à l'occa- 
sion des fêtes nationales. Carillonneur chargè des sonneries civiles. 
Maintien en fonctions. Réserve des droits du desservant. Arrêté muni- 
cipal. Légalité. “ii 


2 Commerce de livres obscènes (Cass. Crim., 7. 4. 
27): 863. à 
Librairie. Mise en vente de livres antérieurement condamnés pour 
obscénité. Spécialité du commerce de livres obscènes. Connaissance 
de l'obscénité présumée. Condamnation. 


3° Taxe sur les spectacles (Trib. civ. Le Havre, 11. 3. 
27) : 866. < 


Etablissements non assujettis. Entreprise de location de tennis à l'heure 
à des particuliers. 


(Cons. 


Réponses ministérielles, — 1° Patente : 867. 


Ouvrier travaillant seul. Emploi d’un moteur électrique à faible puis- 
sance. Artisan. Non-assujettissement à la patente. , 


2° Chèques postaux : 868. 


Etat statistique du nombre de titulaires de comptes courants de 
chèques postaux et du montant global des opérations effectuées de 
4918 à 1926. : À 


3° Dommages de guerre : 868. 


Eglises communales. Communes isolées. Communes adhérentes au 
groupement général des coopératives de reconstruction des églises 
dévastées de France. Priorité. 


4° Abandon de famille : 869. 


Nombre de poursuites exercées du 7 février 1924 au 31 décembre 
4925. Condamnations à l'emprisonnement et à l'amende. 


5° Taxe sur les spectacles : 870. 
6° Taxe sur le chiffre d’affaires : 870. 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Enseignement postscolaire. . Les œuvres 
laïques en 1924-1925 (Rapport off'ciel de M. Mavmce 
Rocrr) : 871. 

PREMIÈRE PARTIE, — Œuvres d'enseignement : 871. 

I. Cours d'adolescents et d'adultes (statistiques; programmes; cours 
pour retardés; cours pour illettrés; enseignement ménager; ensei- 
gnement agricole ; enseignement industriel et commercial; enseignement 
nautique ; cours d'adultes à Paris; rééducation des mutilés et des veuves 
de guerre; chant choral; éducation physique, sports el préparation 


militaire ; hygiène sociale; orientation professionnelle). — : + cos 
rences (conférences populaires), lectures, — III. Cinéma et 1.5. F, 
P'oré l — VI. Sociétés 


— IV. Fêtes et soirées récréatives. — V. Bibliothèques. Soc 
d'instruction populaire; Universités populaires; cercles populaires, — 
VII. Ressources des œuvres d'enseignement. 


BIBLIOGRAPHIE : 855, 896. 
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guerre de l’histoire, la langue française subissaié un 
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UN AGENT DE LIAISON 


La langue française dans le monde | 


De la Revue de France (15. 6. 27): 


la langue humaïne. 
RivAROL. 


Si le crédit diplomatique du français est à peu près sauf, 
son rôle futur de lien entre les peuples n’est-il pas menacé? 


Il a été remarqué qu’au moment. où la France 
triomphait, avec ses Alliés, dans la plus grande 


recul. Elle, qui, depuis le xvin® siècle surtout, 
n'avait enregistré. que d’éclatantes victoires, même 
à l'heure de nos pires désastres, elle se trouvait, au 
traité de Versaïlles, dépouillée de son antique privilège 
diplomatique, ow, plus exactement, elle cessait. de le. 
posséder seule et devait le partager avec l'anglais. 
Comme on sait, dans le dispositif qui figure à la 
suite de l’article 44o se trouve la mention : « Le 
présent traité, dont Les textes français et anglais feront 
foi, sera ratifié, » La formule anglaise, placée en 
régard, se sert ici du mot & authentique »: The present 
treaty, of which the French and English texis are 
both authentie, shall be ratified. H ne restait donc 
plus au français que l’insignifiant honneur d'être 
nommé le premier. Ge fléchissement fut de courte 
durée. Car, dès le traité de Saint-Germain, et, ensuite, 
à Neuilly et à Trianon, la prééminence du français 
était à nouveau admise, avec cette réserve, toutefois, 
que, le Pacte de Ja Société des Nations et la partie VIT, 
relative au travail, étant identiques dans tous les 
traités qui servaient de conclusion à la guerre, le 
français et l’anglais continueraient, pour ces deux 
textes, à avoir valeur égale, 

TE semble que, depuis, la situatron du français se 
soit un peu améliorée, car les actes internationaux 
où, seul, le texte français fait foi se sont multiphiés. 
Maïs la Société des Nations demeure, en revanche, 
un organisme bilingue. En fait, le français y prévaut 
nettement dans les délibérations de FAssemblée et 
du Conseil, tandis que, dans les services du secrétariat. 
général, c’est l'anglais qui est plutôt en faveur. On 
cest donc fondé à se demander si la décision de 199 
n’a pas mis en péril l’avenir du français et si la 
transformation profonde des conditions de la vie 
mondiale opérée par la guerre n’a pas affeeté amssi 
la situation de la langue, considérée jusque-là, on 
peut dire unanimement, comme la langue commune 
des nations. 

Beaucoup d'amis du français, hors de nos frontières, 
politiques et linguistiques, s’en sont préoccupés. 
Un des plus actifs et des plus dévoués, le savant 
Jurisconculte américain James Brown Scott, à réuni 
sur ce sujet, dans son beau livre Le français, langue 
diplomatique moderne (1924), la somme de ses 
vastes connaissanses, de ses craintes, de ses espoirs. 
On voudrait tenter d'examiner ici le même problème 


LES QUESTIONS AETELES » a GOMQUE DE LA PAENE 9 


La langue française, c'est | 


mes, 


d'un point de vue légèrement différent, c'esl-a-di 
de rechercher si, conservant encore ; au moins ec) 
très grande partie, son erédit diplomatique, 14. 
français n’est pas, néanmoins, menacé dans 50n rôle | 
futur de lien entre les peuples ; si l’avenif mondial 
de Ja Hmgue française continue d'être garanti paf! 
son éblouissant passé ; s’il m'est pas chimérique de! 
s'attendre que son triomphe de fait soif, énfin eb, 
pour toujours, accepté, reconnu, officiellément con: 
sacré par fous: à 


Avant le traité de Versailles’ (!). 


Le rayonnement du français date de XHH° siècle. 
Un instant éclipsé par le latin aw XVI° sièck, 
il recouvre son prestige sous Louis XIV. : 


Avant d'examiner les possibilités actuelles, en ce. 
qui concerne le développement du français, il est: 


| nécessaire d’embrasser d’un rapide coup d'œil le pro-| 


cessus historique qui a abouti à l'emploi à peu près. 


| exclusif de cette langue dans les rapports inkerna- 


tionaux. Depuis le xum° siècle, époque où FÜniversité 
de Paris devint le centre intellectuel du monde, 


| jusqu’à notre temps, le français n’a cessé de se. 
! répandre en tous pays. L’humanisme du xwe£ siècle 


parut, un instant, à la vérité, rendre au Jatin une. 


. vigueur dont on ne le croyait plus capable, et il faut” 


reconnaitre qu’à la suite de ce réveil le français. eut 
quelque peine, même pendant Péclatante période 


| classique, à s'imposer, en face du latin ressuscité. 


L’échec final de celui-ci tint peut-être au pucisme 


| de la Renaissance, qui, ayant remis en. honneur le 
style de la grande époque, n'’écrivil guère qu'une 
_langne de Tuxe, absolument inapte à servir d’auxi- 


liaire à Faction ; les insuffisanees pratiques de ess 
élégances d'érudits se manifestèrent très vite : il. 
faMut constater qu'il élait absurde de prétendre, 
dans F’ordinaire de la vie politique, militaire, adm 
nistrative, ete., user encore, dix-sept siècles après 
Auguste, de la langue de César et de Cicéron. Le. 
français ne tarda pas à bénéficier de cette incapacité. 
d’une langue morte À devenir l'instrument courant 
et normal des vivants, surtout après l'expérience 
concluante du bas latin, qui, au moyen âge, né 
s'était guère maintenu qu'en se transformant. 
L’extraordinaire fortune du Grand Roi profita natu- 
rellement au français : dans une Europe cncore. 
sans aucune cohésion ni notion de son anrité, 
immense en raïson de la lenteur et de Ja difficults 
des communications pour les choses, pour les per- 
sonnes et pour la pensée, on me put échapper 


‘à l'obligation, dans les rencontres internationales, de 


choisir un langage relativement connu. Or, !e Jalim 
n'était guère familier qu'aux hommes d'étude ; 
lorsqu'on eut à traiter, on plaça donc d'abord à côté 
du latin, dans un rôle fort effacé, Ie français qui 
avait été employé dans les négociations, puis on finit 
par abandonner tout à fait le latin, en stipulant sen- 
lement, dans une clause qui devint vite de style, 
que l’usage du seul français ne pourrait être invoqué 
comme précédent {traité de Rastadt, 1714). si 

Le Gouvernement de Louis XIV, très puissant, 


(x) Les sous-titres suivis du signe * sont de l’auteur. Les 
autres ont été ajoutés par la Documentation Catholique. 
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é surtout à des profits tangibles, s'était 


D on remarquablement désinlénessé. Hi 
ecta de m'éprouver auce hostilité particulière 
\ l'endroit du Jatin..et is éme dire PA ne 
ui importait peu, qu'il négocierait même en {urc 
Sal était sûr, par là, d'arriver à son but. Cette atti- 
“de favorisa les débuts du français comme langue 
mnternationale ; on pouvait ressentir de l’irritation .des 
accès de la France, on acceptait sans dépit eeux que 
emportait Je français, puisqu’aussi bien c'était de 
ceux-là que le Roi semblait faire bon marché, Une 
sabitude se créait. Le prince Eugène, tenu par J'Em- 
mire de se servir du latin dans ses pourparlers avec 
revenait très vite au français, sans que son 
uteur l'en eût prié. | 


El 


x. 
usterloc 
à 
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Aux XVHI° et XIX° siècles, sa prépondérance s'affirme. 


Il est dur d’avoir à le reconnaître, c’est l’affaiblis- 
sement progressif de la monarchie française qui, au 
cours du xvm siècle, contribua le plus à assurer Ja 
Briépondérance diplomatique du français. La réserve 
| sauvegardant les droits du latin attira de moins en 
ins l'attention. On la trouye au traité d’Aix-la- 
Dübapelle «en 1748, au traité de Paris en 1763, on 
da trouve encore à l’article 120 du traité de Vienne, 
Wiani disposait simplement que l'emploi du français 
k@ne tirait pas à conséquence pour l'avenir ». Ja 
formules même qui paraissait conserver sa préémi- 
nence au latin en attestait, en fait, la ruine définitive. 
Au xx° siècle, Ja diste des iraités rédigés en français 
est considérable, Depuis le traité de Chaumont, du 
41% mars 18:14, entre les quatre grands ennemis de la 
France unis pour écraser Napoléon, jusqu'à nos 
ijenrs, les traités rédigés exclusivement en français 
Mine se comptent plus, que la France y soit vaincue 
)N'(second traité de Paris, Sainte-Alliance, traité de 
M Francfort) ou même qu'elle y soit tout à fait étran- 
\Hoère (traité russo-japonais de Portsmouth, traité 
| Lamglo-russe sur le Thibet). Bien plus, chaque fois 
que de grandes assises internationales ont réuni soit 

iles Puissances (Conférences de La Haye, sanitaires, des 

Poids et Mesures, de la Croix-Rouge, etc., etc.), soit 

les élites juridiques du monde (Institut de Droit 
É international), c’est le français qui a été exclusive- 

| ment adopté pour les discussions et pour la rédaction 

: des textes. 

C’est celte situation hors de pair que de traité de 

Versailles a modifiée. 


Nécessité d’une langue d'usage international ”. 


 Conscients de leur mutuelle dépendance, 
en contact permanent grâce aux progrès mécaniques, 
les peuples sentent le besoin d’une langue commune. 


Les conséquences de celte grave atteinte portée 

PA l'antique primauté du français ne se peuvent 
saesurer quesi le problème est étudié à um poimt de 

sue extra-diplomatique en quelque sorte. En effet, la 

question qui se pose, aujourd’hui et dans les «anmées 

futures, est sensiblement différente de celle que ke 

_xvm® el le xix° siècle avaient pratiquement résolu». 
ii ne s’agissait, avant la guerre, que de relations 
intergouvernementales ; ce qu’il y à lieu de régler 

maintenant, ce sont les relations entre grandes 
:Mnasses humaines, pour lesquelles le choix d’une 
fungue d'échange devient wne inéluctable mécessité. 

“juoique très confusément encore, l'opinion da 
 Dressent déjà. 
s plus où moins, se sont 


éveillés à la notion de 


2! 
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Ja d’ailleurs, à cet égard, par äindifférence : 


Bün 1914, le français était la seule langue diplomatique. | 


Les peuples, à des degrés divers, mais | 
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leur mutuelle dépendance, et, sans élargir encore en 
aucune façon leur sentiment national, ils recon: 
naissent que, pour vivre, de vastes ententes s'‘im- 
posent, fondées sur la règle de l'arbitrage. Le 
progrès mécanique, que la guerre a favorisé et 
a très clairement fait apparaître au grand publie 
dans ses résultats, principalement dans l'aviation ct 
Ja radiotélégraphie, en est encore à la phase où des 
nouveautés :émerveillent l'esprit et piquent sa 
euriosité ; mais 4l a été si vite, depuis vingt-cinq ans 
que, politiquement, socialement, et surtout mora- 
lement , les hommes ont beaucoup de peine à adapter 
l'organisation de leur vie collective aux ‘conditions 
sans précédent que créent les découvertes, fe svn- 
chronisme se maintenait tant bien que mal avec des 
relais de poste, des chemins de fer, voire des .automo- 
biles 5; avce d'avion, qui met de grands centres poli- 
tiques, depuis des siècles étrangers les uns aux autres, 
à quelques heures de distance, et le message 
sans fil, Qui répand partout «et simultanément da | 
pensée, il est clair que l'habitude routinière, le goût 
de l’évolution lente et retenue (que l'humanité, mu 
fond, chérit, malgré les audaces verbales de quelques- 
uns), sont contraints de-céder. Les répulsions -— que 
la boutade de Hobbes n’a pas exagérées, {ant s’en 
faut — doivent se dissiper, ‘et, rapprochés, mis 
presque côte à côte, des êtres qui s’ignorent, ou qui 
ne s'aiment point, ou qui se haïssent, conviennent 
qu'ils ne peuvent plus échapper à l'obligation de se 
supporter. - 
Le français peut être cette langue. 


Et comment concevoir un tel resserrement de la 
communauté universelle sans un instrument lingais- 
tique commun ? L'idée, vers la fin du xrx° siècle et 
le début du xx°, à une époque. où, pourtant, 
l'extraordinaire où nous vivons aujourd'hui n’était 
pas soupçonné, était tellement dans l’air que des 
langues purement artificielles (volapuk) ou mixtes 
(esperanto, ido) avaient fait leur apparition. les 
partis politiques, qui, dans des desseins de transfor- 
mation sociale, ont créé les « Internationales », se 
sont préoccupés aussi du choix d’une langue unique, 
mettani librement et couramment les mentalités en 
contact. Le français peut-il répondre à ce besoin uni- 
versel, et a-t-il des chances, au seuil de ce stade 
historique nouveau, de conserver sa séculaire pri- 
mauté ? Les symptômes de succès ne manquent pas. 

Le français conserve ‘d’abord, dans les rapports 
entre États, une place éminente, malgré le traité de 
Versailles. Et ceci compte encore, matériellement et 
moralement. Il garde aussi,, un peu partout, son 
caractère de langue de luxe qu’il est de bon lon 
d'apprendre, d’écrire et de parler. Son rival, l'anglais, 
a pour lui l'énorme masse de ceux qui s’en servent 
chaque jour, l’activité gigantesque des commerces 
britannique et américain, et l’inévitable penchent 
d'un grand nombre de peuples à user de la langue 
qui, sur mer, est couramment employée. L'allemand, 
qui, en Europe, pourrait devenir dangereux, demeure 
handicapé par sa difficulté et la déraison de sa ‘CGR 
struction, rigide dans l'absurde. L’espagnol domine 
un vaste/umivers, mais mem sort pratiquement pas. 

Pour se rendre compte de ce que le français peut 
espérer et de ce qu'il doit ebtenir, non -cerles pour 
notre satisfaction, mais pour de bien de l’humailé, 
dont il est, sans auenn doute, le sûr xéhienle et de 
garant, il comvient de se demander quels sont les 
services requis de mos jours d’une lingue universelle, 
de constater que de français est apte à les fournir et 
de rechercher comment sa situation, excellente déjà 
actuellement, peut être confirmée el définitivement 


assise. 
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. . * 
Caractères d’une langue d'usage international ”. 


En même temps qu’un instrument 
de compréhension diplomatique, elle doit être 
une langue universelle, se superposant aux autres. 


Le succès du français, aux xvin et xix® siècles, a 
consisté en sa dispersion dans une peu nombreuse 
élite, alors composée du monde des cours et des Gou- 
yernements. On y choisissait le plus souvent les négo- 
ciateurs des traités ; ils savaient le français èt, par 
nécessité de s'entendre, au besoin contre la France 
ou en dehors d'elle, ils employaient entre eux le 
français. . 

La langue que le monde cherche, aujourd’hui, 
n’est plus seulement un instrument de compréhension 
diplomatique. Il s’agit, certes, de savoir comment 
sera rédigé un acte international et en quelle langue 
s’entretiendront des négociateurs assemblés ; mais de 
ceci et d’autre chose : de trouver la langue qui, 
d’une part, servira d'expression à la volonté con- 
certée d'Etats, fédérés ou non, d'accord pour édicter 


‘certaines règles internationales, et qui, d’autre part, 


sera, dans le monde entier, enseignée et parlée 
comme auxiliaire de la langue locale. Car, quel que 
soit le mode de groupement vers lequel évoluent les 
nations, qu'elles tendent vers certaines formes fédé- 
ratives dont le type nous échappe encore, ou que, 
s’attardant dans le statu quo, elles demeurent dans 
leur cloisonnement actuel en se contentant d’établir 
entre clles quelques passages, les mesures d’ordre 
général qu’elles prescriront devront, outre la langue 
locale en laquelle elles seront rédigées en chaque 
pays, reposer sur un texte authentique uniqu?, 
sur une sorte de texte-étalon, fixé né varietur, en 
une seule langue, la même pour tous. Et il va de 
soi que la langue élue de la sorte acquerra, par Ja 
la force des choses, une telle autorité, un tel crédit, 
qu'étant partout, dans une proportion analogue, 
objet d'enseignement et objet de culture, elle fera 
rapidement corps avec les connaissances de base uni- 
versellement répandues. 

Cette idée, relativement nouvelle, d’un Jangue 
unique, non pas- subsliluée, mais superposée aux 
langues locales, servant de lien aux peuples, de 
moyen aux autorités fédérales qu'ils ont pu se créer, 
d’auxiliaire invariable commun à toute expression de 
pensée, diffère assez sensiblement de la conception, 
aujourd'hui dépassée, de la simple langue diplo- 
matique. Elle se place exclusivement sur le terrain 
pratique, utilitaire, de sorte que l’objection senti- 
mentale, la seule vraiment redoutable, ne l’atteint pas. 


Causes de l'échec du français en 1919. 
Arguments de puissance et de sentiment 
mis en avant par les Etats-Unis et l'Angleterre. 


Car, si la cause du français a subi, en janvier 1919, 
un échec, c’est précisément qu'il a été introduit dans 
la discussion des considérations sans aucun - vrai 
rapport avec le sujet, à savoir des arguments de puis- 
sance et de sentiment : or, en une telle matière, il ne 
doit s'agir que d'ordre, de commodité et de rapidité. 
Les séances du Conseil suprême des 15 janvier 1919 
et Jours suivants, où fut examinée la question des 
langues, attestent que les plénipotentiaires américain 
et britannique, n’apercevant pas, ou refusant d’aper- 
cevoir, l’objel réel du débat, ont systématiquement 
maintenu la discussion sur le terrain de l’amour- 
propre national, si bien que la délégation française, 
dont le raisonnement demeura longtemps d'une par- 
faite objectivité, finit par se laisser détourner de son 
point de vue, qui était inattaquable, se mit aussi à 
parler sentiment, et dut aussitôt céder. 
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Peu familiarisé avec les usages diplomatiques, 1 
président Wilson abordait l’entretien dans un espni 
tout différent de celui qui convenait. Il croyait avoir 
déjà à défendre des intérêts menacés ; il s'effrayait 
peut-être d’impérialisme, dont, quelle qu’en fût la 
forme, le péril le hantait toujours ; et, en toute hon= 
nêteté, et avec les témoignages les plus déférents 
pour la fangue française, il se laissait conduire par, 
certaines préoccupations morales, politiques, démago- 
giques même, qui n'étaient là nullement à leur place, 
Il songeait, par exemple, et en parlait comme d une’ 
sorte de scandale, à la situation des héros américains, 
qui, ayant versé leur sang pour gagner la guerre, ne 
pourraient, rentrant, mutilés, au foyer, ni lire ni 
comprendre le traité que leur sacrifice avait rend 
possible ! Il faisait également état de l’importance de. 
l’anglais dans le Pacifique. Or, l’objection sur les, 
héros de guerre ne mérilait même pas une réponse,. 
et quant à celle qui avait trait à « la langue du Paci-. 
fique », il était facile d’en détruire la portée en rap- 
pelant que les grands actes internationaux de La 
Haye, qui n'étaient qu’en français, avaient été signés 
par toutes les Puissances du Pacifique. Nous pourrions. 
ajouter aujourd’hui que le Sénat américain, qui 
a’ pour tradition singulière de ne ratifier presque 
jamais rien, a cependant ratifié les Conventions de 
La Haye, rédigées en français, el repoussé le traité 
de Versailles, rédigé en anglais. La iecture qu’en. 
devaient pouvoir faire les combaltants rentrés au. 
foyer n’a, hélas ! pas suffi à décider, à Washington! 
les Pères conscrits du Congrès. . 

M. Lloyd George, lui, invoquait surtout la puis- 
sance, mais sans le dire. Il affectait de paraitre. 
objectif en se fondant sur un fait, sur le chiffre de. 
170 millions (population dont l’anglais est la langue! 
maternelle ou usuelle). Dans ses observations et dans 
le ton qu'il v mettait, il semblait, par instants, qu’on 
sentit passer quelque vague humeur ou quelque 
dépit, sentiment, du reste, en général, étranger au 
reste de la délégation britannique. A cette époque, 
déjà, le ministre gallois, qui avait admirablement. 
conduit la guerre, commençait d'être impercepti 
blemeni repris par ce penchant immémorial du par 
libéral anglais, aussi systématiquement prévenu en 
faveur de tout ce qui est allemand que méfiant 
à l'égard de ce qui est français. Il considérait 
qu'un avantage moral de grande valeur avait été 
accordé à la France lorsqu'on avait choisi Paris 
comme siège de la Conférence. Dans son esprit, cet 
avantage, cet honneur devaient être compensés par 
une satisfaction donnée à la Grande-Bretagne : ct 
c'était, selon lui, une diminution, uné sorte de bles- 
sure pour l’amour-propre de son pays, que le texte 
authentique du traité ne fût pas dans la langue de 
l’Empire qui avait vaincu, et ne devait tolérer, à ses 
côtés, aucune situation privilégiée pour personne. 


Pour étre sortie du terrain purement utilitaire, 
la France a dû céder. : 


En face de cette redoutable opposition, la délé- 
gation française se trouvait seule, ayant commis la 
grave faute de ne pas faire admettre dans le Conseil 
Suprême les deux Puissances en qui le monde recon- 
naissait les plus innocentes victimes de la guerre, 
dont la situation morale était supérieure, et qui nous 
auraient énergiquement soutenus, la Belgique et la 
Serbie. Avec patience et raison, M. Pichon défen- 
dait le point de vue traditionnel. Aux arguments de 
puissance et de sentiment, il répondait qu'ils étaient 
entièrement en dehors de la question ; qu'il s’agissait 
ici non seulement de se conformer à une coutume 
séculaire, acceptée par le monde entier, mais encore 
de rechercher la clarté, la rapidité, la précision des 
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nots et la sécurité du sens. Il était manifeste que, 
, un texte unique offrait ces garanties, et un texte 
Minique, vu la diversité des alliés, ne pouvait être 
u’en français. 

M. Clemenceau se souciait peu, et il ne s’en 
sachait pas, de cette question des langues. Cet homme 
l'Etat, au caractère puissant, et parfois torrentiel, 
hprès avoir obtenu la victoire, restait fidèle à la tra- 
Ilition de cette génération de républicains pour les- 
jauels te problème de l'Est était lout. Le jour où on 
axrivait enfin à le résoudre, on pouvait sans incon- 
Yénient céder sur ce qui ne le concernait pas dires- 
‘tement, Le malheur fut que l’insistance  anglo- 
américaine à mêler sans cesse le sentiment à une dis- 
“oussion qui eût dù rester objective et technique 
troubla peu à peu les plénipotentiaires français. Au 
ilieu de se maintenir tranquillement sur le terrain 
pratique, de s’attacher aux précédents et d’en appeler 
ià l’ensemble des Puissances représentées, qui, sauf les 
-_Dominions (et peut-être pas tous), se seraient jointes 
à elle, elle se laissa aller à réclamer le français en 
‘raison des sacrifices de la France, à s'adresser 
à l’amilié du président Wilson, qui ne voudrait 
sûrement pas se. montrer plus rigoureux pour le 
‘français que ne l’avait été Bismarck à Francfort, 
i@:à oublier que le meilleur moyen de faire triompher 
‘Mlle français était de le présenter non pas comme la 
fl langue d’un des vainqueurs, mais comme la seule 


a 


[langue commune possible à tous les vainqueurs. 
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Ês L'anglais remplacera-t-il le français ? 


Les services demandés à une langue universelle sont de ceux 
bpour lesquels le nombre, la force et la richesse importent peu. 


Enfin la cause fut perdue. Elle était pourtant si 

| bonne que les Anglo-Saxons renoncèrent à -profiler 

Mi de leur succès, comme si cette Machtprobe leur eût 

‘suffi. En septembre 1919, moins de trois mois après 

| la signature du traité de Versailles, ils revenaient à la 

| saine tradition, laissant entendre à la France, en 

: souriant à sa faiblesse (1), qu’on reconnaissait lavoir 

| tant soit peu brimée, mais qu'après tout on l’aimait 

| trop pour continuer ce jeu. Mais le traité de Versailles 

| était signé et la Société des Nations instituée. Faudra- 

| t-il donc conclure que l'anglais, qui avait déjà pour 

lui le nombre, la force et l'argent, va, peu à peu, 

\ s'assurer, dans le monde, la place que le français 
s’est laissé prendre ? 

_ Ce qui doit raffermir les espérances de ceux qui 

continuent de croire au français avec la plus grande 

constance, c’est, précisément, que les services 

demandés à la langue universelle sont de ceux pour 

lesquels le nombre, la force et la richesse importent 

relativement peu. Ces trois facteurs ont parfois influé 

sur la diffusion des langues dans le passé, ils ne l’ont 

jamais commandée. Rome a dominé, possédé, 

assimilé, le monde antique : le latin s'est-il emparé 

de toute la Méditerranée À Il en a pénétré l'Occident ; 

passé l’Adriatique, son échec à été total. Les langues 

d'Asie, qui ont pour elles le nombre, sont restéss et 

“estent confinées à ces territoires, car on ne saurait 

wuère faire état des îlots hongrois et finnois de notre 


(x) Mon collègue du secrétariat de la délégation britan- 
nique, dans une intention d’amabilité, marquant, par le 
‘on, qu'on ne pouvait rien refuser à la France et qu'on 
regrettait même de l'avoir conlrariée, me disait alors, négli- 

:“gemment, comme on parlait d'un tout autre sujet : Yes; 
that was the lime we were quarreling about languages... 
Toujours le même déplacement de la question | Comme s’il 

ne s'était agi que d’un démêélé entre alliés ! (Note de 
| . l'auteur.) 
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vieille Europe. L’étendue des pays ne compilé pas 
davantage : le dialecte toscan occupait la quatorzième 


- partie de la péninsule, et il est devenu l'italien ; a 
Grèce, parcelle infime de l'Empire romain, imposa 


x 


sa langue à tout l'Orient, et: même à la société 
romaine. | 

Il semble au contraire qu’il y ait entre le succès 
mondial d’une langue et un certain affaiblissement. 
de la nation qui la parle un rapport très significatif. 
Lorsque la gloire de Louis XIV commença à baisser, 
le français se mit à conquérir l'Europe. À une des 
plus tristes heures de notre histoire. après la gucrre 
de Sept Ans, la conquête était achevée. 

Sans doute, les circonstances de la vie universelle 


ont considérablement changé : Ja hâte extrême de tous 


les mouvements de la civilisation, le goût de plus en 
plus effréné de l'énorme, de ce qui est facile, bref, 
éphémère ; l'actualité vaine et primaire, répandue par 
la presse et la T. S, F., accroissent pour une langue 
les possibilités de diffusion dans une proportion 
ignorée du monde d’avant-guerre. Mais la nécessité 
est là, et elle est urgente : il va falloir aux peuples 
une langue-témoin. Sans aller jusqu'aux anticipations 
de Wells, 11 n’est pas déraisonnable de concevoir, d'ici 
quelques générations, une sorte d’homogénéisalion 
progressive des nations, et, en conséquence, d’envi- 
sager non pas seulement pour leurs mandataires 
assemblés en conseil, mais pour elles-mêmes, un 
moyen d'expression commun. Le français, par son 
passé, par ses qualités propres, par la situation mème 


de la France, qui ne porte ombrage à personne et ne 


désire ni territoires ni profits, mais simplement Ja 
liberté du travail paisible, a les meilleures chances 
pour jouer ce rôle, 


Le français, instrument idéal d'entente ‘. 


Précision, ordre rigoureusement logique donné à la pensée, 
telles sont ses qualités maîtresses. 2 


x 


Les raisons, particulières à la langue française, qui 
en font, pour ainsi dire, l'instrument idéal de l’en- 
tente humaine, valent surtout 
exposées par des non-Français. Dans le mémoire 
rédigé en allemand, de l’Allemanud Schwab, qui par- 
lagea avec Rivarol le prix de l’Académie de Berlin 
en 1783, compilation un peu lourde à côté de la 
phosphorescente, réponse de l’auteur français, on 
trouve, rangées avec le soin et la méthode qu'ap- 
portent les Allemands à loules choses, bonnes ou 
mauvaises, les plus intéressantes observalions sur les 
aptitudes du français à l’universalité, sur sa clarté, 
la relative facilité de ses formes, sa maturation pro- 
gressive jusqu’au xvn° siècle et ses faibles variations 
depuis, et même sur les profits qu’il a retirés de nos 
erreurs : « Les défauts de celte nation sont favorables 
à sa langue. » 

Sans doute le français ne possède-t-il pas un voca- 
bulaire pléthorique comme le russe ou l'allemand, 
des syllabes retentissantes comme l'espagnol, une 
cadence de grande vitesse, par mots brefs et cin- 
glants, comme l’anglais : : lang 
peut lui disputer, c'est sa passion de précision el 
l’ordre rigoureusement logique qu’il imprime à la 
pensée. L'analyse lui plaît ; il ne goûte la concision 
que dans l’absolue clarté ; et l’ampleur ne l’effraye 
point si elle est nécessaire à l'expression totale de 
l’idée. La similitude presque complète des formes, 
dans la prose et dans la poésie, résulte de ce besoin 
prédominant de limpidité, et c’est celte obligation, 
parfois tyrannique, de serrer le sens à l’extrème, sans 
même redouter, s'il le faut, quelque longueur, 
__ fourment des traducteurs dans les pays bilingues 
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lorsqu'elles sont . 


mais ce que nulle langue ne, 


ra 


comme la Suisse ou le Canada, — qui a assuré et 
assure encore au français, dans le monde, une place 
à laquelle aucun de ses rivaux ne saurait prétendre. 
« Ce n’est plus la langue française, c’est la langue 
humaine », disait Rivarol, alors en, avance, sur: son 
temps el, nous devons l’espérer, sur tous les temps. 


Langue des prosateurs, c’est l'outil par excellence 
des hommes quis’assemblent pour traiter d’intérêtsmondiaux, 


Ces avantages particuliers du. français, la tradition 
diplomatique, vieille de bientôt trois siècles — el dont 
on ne se débarrasse pas si facilement, l’exemple des 
traités consécutifs. à celui de Versailles l’a prouvé, — 
les met singulièrement en. relief. Et, d'autre pari, 
l'habitude de considérer le français comme une sorte 
de zone neutre, où les peuples se rencontrent pour 
s’accorder ou s'unir, s’est trouvée, renforcée par le 


développement magnifique et continu de la prose 


française. Le français est. une langue de prosateurs. 
Assurément notre littérature poétique est, fort riche : 
elle demeure cependant, par le nombre, et peut-être 
par la qualité, en deçà de certaines opulences, la 
grecque et l'anglaise, par exemple. En revanche, dans 
la prose, le français demeure inégalé : l'outil mer- 
veilleux, depuis le xwi° siècle, a été forgé, affiné,, par 
les. plus. purs génies de France et d’ailleurs, : témoin 
les œuvres, écrites en français, d’un Leibniz, Et ce 
dont les. hommes, réunis. pour traiter d’intérêts mon: 
diaux, ont besoin est précisément un instrument de 
cette sorte, La même supériorité, si elle existait dans 
l'élément purement poétique, desservirait le français 
au lieu de le favesèser, et l’on serait. tenté de, dire 


que les lacunes de sa littérature, où manquent un 
Shakespeare ou un Dante, lui ont, en somme, valu 


gairy et profit, 11 n’est pas jusqu’à la faute politique 
la plus grave peut-être de notre histoire qui n'ait 
assez singulièrement contribûé à la propagation du 
français. La Révocation de l'Edit de Nantes, em chas- 
sant du royaume une. population laborieuse et 
instruite, eut pour effet de répandre partout, et non 
plus seulement dans l’élite peu nombreuse des cours 
et des Gouvernements, mais dans la elasse moyenne 
et populaire, la langue que les proscrits préservaient 
comme un bien précieux entre tous. C'est ainsi que 
des souvenirs vivaces de cet exode existent encore, 
de la Scandinavie à l'Amérique et à l'Afrique du Sud, 
avec, en. plusieurs centres, des foyers de langue et de 
culture françaises, 


À essaimer à travers le monde, 


ne court-il pas le risque de perdre sa netteté et sa précision ? 


Pour éviter ces mécomptes, il suffira de vouloir et d’agir. 


On peut, à vrai dire, redouter que le français, s’il 
Ksaime à travers le monde et entre dans le patri- 
moine intellectuel commun de tous les peuples, ne 
tarde pas à perdre ces qualités de netteté et de pré- 
cision qui ont assuré sa fortune au xvm sièele, 
alors que notre gloire navale et militaire subissait 
une longue éclipse. Maints débats de Genève ont 
déjà pu faire naître une telle crainte, et le « français 
fédéral ». des Suisses, que, du reste, ils raïllent eux- 
mêmes fort gaiement, mérite parfois les critiques 
dont il est l’objet. Mais ce n’est 1 
formation. Si l'étude et la pratique du français sent 
abandonnées au hasard, à la coutume, si elles ne sont 
pas organisées, «le sérieux mécomptes sont à craindre, 
Pour les éviter, il suffira de vouloir et d'agir. 

Et celte volonté se manifestera le jour où les peu- 
ples auront très clairement pris conscience de la 
nécessité qu’il y a à se comprendre, sous peine de 
compromettre des intérêts essentiels ; où des démo- 
craties, sinon illettrées du moins ignorantes au point 
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américain est maître de toute finance. et où le com- 


à qu’une question de. 


de: eroire candidement que tout l'univers approuve: € 

s'incline dès qu'elles ont décidé elles-mêmes quelque, 
chose, auront compris qu'elles ne sont pas seules 
sur la terre ; où les masses, malgré la peine. qu’elles M 
éprouvent à Saisir une telle vérité, auront enfin 

reconnu que la diffusion des langues dépend: de (ous 
autres facteurs que la puissance politique ox écono- \ 
mique. Gest là ce dont les: Anglo-Saxons, CR 1910» 
se. sont systématiquement, refusés à tenir compte. Il. 
leur semblait intolérable que la langue d’un: pays 
dont l'expansion n’est point parmi les plus actives 
pût prétendre non pas même à la domination, quk 
est exclue, mais au rôle, en quelque sorte, de tru- 
chemenl. général, en un monde où le pavillon bri- 
tannique. sillonne les airs eb les mers, où le peuple 


merce universel ne peut se passer de l'anglais. Et À 
leur effort, il faut bien, l’avouer, a consolidé. celte 
forte situation de. fait en mettant, à la Société des | 
Nations, l'anglais à une place que dans l’histoire: 3 


. . . : r 3 
: il n’avait encore jamais: occupée. $ 


Un mot des langues. artificielles ou mixtes. À 
4 
La cause du français. n’est cependant point si com- 


. promise qu'il paraît, si l’on veut. s'appliquer à la nu 
défendre avec intelligence. C’est la question des. 


moyens qui se pose. Avant de l’aborder, on ne peut 
manquer de dire un mot des langues artificielles ow < 
mixtes. Celles-ci, dans des milieux qui sont assez u 
rarement ceux de la grande culture, quelques person- … 
nalités exceptées, ont obtenu des succès ne dépassant ” 
pas ce qu’on pouvait attendre de.l’activité de quelques 
groupements résolus. Il eût été surprenant que les 
disciples de Zamenhof, convaincus comme ils le: sont, 
ne parvinssent pas à réussir quelques manifestations. 
Mais, au regard des immenses besoins des homunes, 
que sont ces congrès, ces assemblées, ces représen- 
tations de théâtre ? Le français, outre ceux dont il est À 
la langue maternelle, est appris déjà par un nombre - 
considérable d'hommes, de femmes, d'enfants sur 
tout le globe. Substituer à une langue qui vit, et 
qui, depuis des siècles, sert à l’univers, une con- 
struction linguistique factice ne peut avoir d’autre: 
objet que d’apaiser les räncœurs ou jalousies que 
peut faire naître le choix du français. Or, ces jalou- 
sies, qui céderont devant la nécessité, justifient-elles 
un pareil effort P Justifient-elles surtout l'atteinte que 
l’homme, d’une main maladroite, porte ainsi à la plus 
mystérieuse des choses vivantes, le langage ? Pour- 
quoi, au lieu d'’user de ce que la nature a mis 
à notre disposition ; s’évertuer à imaginer des idiomes 
rudimentaires et laids qui sont encore plus loin de 
la complexité brillante, de la multiformité chan- 
geante et indéfinie du parler humain que ne le serait 
de noire corps physique l’automate le plus savamment 
agencé ! 


Nécessité d'une action collective *. 
On ne peut plus se contenter 
d'assister aux conquêtes de la langue, il faut de nos jours * 
intervenir dans le mécanisme de ce phénomène, 


Si l’on veut que, dans un avenir prochain, et avant 
la fin du xx° siècle, le français soit publiquement 
installé et reconnu dans le monde comme langue - 
auxiliaire universelle, il y a une action collective 
à provoquer, à 

C’est 13, en effet, le point essentiel. Les plus magni- 
fiques conquêtes du français, c’est, jusqu'ici, lui qui 
les a faites tout seul: or, on ne saurait plus : 
aujourd’hui se contenter de le: regarder suivre ses 
heureuses destinées ; il: faut mettre à son servie. 


volontés, des connaissances, des méthodes, avec 

ie claire vision des buts à atteindre, 

Et il faut que cette œuvre soit faite en grand, en : 

S grand. Jadis les mouvements linguistiques s'or- | 
| 


F at ee 
“traités du monde, si des prescriptions internationales 
ayant force de loi partout, comme eelles qui, pour 
commencer, unifieront peut-être un jour tous les 
régimes nationaux en aviation et en télégraphie sans 
fil, a’avaient qu'un original français, conservé par  : 
l'institution internationale, quelle qu'elle soit, à qui 
en a été confié le contrôle ou le dépôt, lemploi 
, mondial du français ne ferait plus difficulté ét we 
froisserait plus personne. 


"| 


k donnaient selon certaines lois, plus où moins bien 
«connues, comme celles qui ont présidé aux migra- | 
! tions ethniques ou à certains phénomènes historiques | 
4 de vaste envergure tels que les croisades ou les grandes 
‘ découvertes, Les langues représentaient alors des 
! forces ‘humaines qui se manifestaient sans que 
lXhomme pût faire autre chose qu'en observer le 
: ours. À l’époque contemporaine, et surtout dans la 
| ets mous vivons, la situation est tout autre : 
J'emprise humaine sur la terre étant devenue plus 
directe, plus profonde et plus raisonnée, il n’y plus, 
près s'être émerveillé de la diffusion d’une langue, 
| à expliquer éloquemment pourquoi, s'étant faite, il 
tait impossible qu'elle ne se fit point; il faut 
| intervenir dans le mécanisme de ce phénomène, le 
régulariser, le rendre facile, rapide et fécond. - 


Méthode à employer. 


Que le français apparaisse non comme la langue d'un grand pays, 
mais comme celle dont personne ne peut se passer. 


Ces principes, qui, considérés en eux-mêmes, me 
sont, en somme, que des garanties indispensables du - 
bon ordre international, me renconireraient pas 
grande hostilité dans Les zones ©ù dès maintenant 
le. français est virtuellement reconnu comme d'in- 
dispensable langue d'échange. Il ne’ faudrait peut-être 5 
pas beaucoup d'efforts, si l’on voulait se conformer 

D. 


£ MH convient d'obtenir non seulement l'adhésion 
ais la collaboration-de fous les peuples, même des rivaux 


à un plan bien étudié, pour y amener ile reste de Ja 
civilisation. Quoi qu'on ait pu dire en 1919, àl n'est 
point, sur la terre, de société onganisée qui se ferme 
systématiquement au français. Tout dépend donc de la 
méthode selon laquelle en:sera poursuivie la diffusion. 

Celle-ci sera rapide et durable si le français est 
moins considéré comme la langue d’un grand pays 
d’Europe.que comme.celle — puisqu'il en faut une —- 
dont personne ne peut ;se passer. Les langages arti- 
ficiels exceptés, toutes les langues vivantes appar- 
tiennent à tel ou tel peuple ou groupe de peuples : dès 
lors, pourquoi les divers patriotismes se froisseraient- 
ils de l’adoption du français, que, dans le passé, 
d'innombrables générations ont accepté et qui sou 
lève certainement, aujourd’hui, le minimum de 
mécontentements ? 


PE 


_ Si l’on envisage en toute objectivité la situation 
présente du français, on doit reconnaître que, con- 
servant ses positions en Europe, dans l'Orient mn£di- 
\A terranéen et en Amérique laline, il est menacé ailleurs 
"H par l'anglais, langue du plus grand Empire qui aït 
M jamais existé, langue des mers, langue de l'Amérique 
1H du Nord, sauf le Mexique et le (Canada français, 
:H langue de la Société des Nations. Assurément. Il con- 
A vient néanmoins de remarquer, en même temps, que 
l'étude du français en pays anglo-saxon n’a jamais 
été aussi poussée qu'aujourd'hui. De sorte que le 
français se crée chez ses rivaux ‘eux:mêmes une très 

N précieuse base d'action pour l'avenir. ne 
N © Mais pour que l’idée d’une unique langue de base 
f s'impose, dans le monde, d’une manière absolue et , 
M sans récrimination ni sournoise opposition de pet- 
sonne, il faut arriver non pas seulement à obtenir : 
N une adhésion de fait de tous les peuples, mais 
* à s'assurer leur active collaboration. C’eût élé aisé ! 
Ü ct serait peut-être déjà fait si la Société des Nations | 
| n'avait pour langue officielle que le français. 
N Revenir sur la décision de 1919 sera d'autant plus | 
délicat que, l’amour-propre national aidant, un : 
retour à la pratique séculaire «l'avant 1919 peut 
araître aux Anglo-Saxons un inadmissible abandon. 
bn ne saurait guère espérer leur acceptation que s’il 
y a, de la part des autres nations du monde, unà- 
nimité résolue en faveur du français et si toutes dis- | 
positions sont intelligemment prises pour que rien ne | 
désoblige, ni même n'effleure, dans son exclusi- 
visme linguistique, le sentiment particulier de J’An- 

gleterré, des Dominions et des Etats-Unis. 


sn 


Que la France provoque et soutienne les concours de ses amis, 
des tièdes et même des hostiles. 


La France a, maturellement, un grand rôle à jouer . 
dans cette œuvre de propagation, mais mon pas la | 
France seule. Son action dévrait être plutôt de soutien, es 
de préservation, comme celle de la gardienne d'un 
temple ‘d’où -partiraient les disciples chargés de pré- 
‘cher Ja doctrine. Et ces disciples pullulent ‘em toutes : 
contrées. ‘Combien y ‘en a-t:1l même qui, tièdes où 
hostiles à L'endroit de la France, seraient méanmoins 
prêts à donner leur concours à la cause «du français !! 
N'est-ce pas en français qu'aux Dardanelles s’entre- 
tenaient les états-majors turcs et leurs ‘conseïllers 
allemands en vue de batrer aux Franco-Anglais la, 
route de Constantinople ? 

Autour de nous, dans la Belgique, que les niaiseries 
bruyantes du flamingantisme ne détournent pas, 
malgré tout, du français ; en Suisse, où il joue un 
rôle infiniment plus important que ne de ferait sup- 
poser le faible chiffre de la population romande ; en 
Italie, où il est d’usage répandu et courant ; dans 
tout l'Orient, dans les Balkans, em Roumanie, en 
Mchéco-Slovaquie, en Pologne, même en Hongrie, 3] 
peut trouver les alliés les plus actifs. Il lui en 
reviendra peut-être aussi de Russie, un jour. 


Un objectif très simple, susceptible de recueillir l’unanimité. 


Sur quoi faire porter ‘celte unanimité ? Sur un 
objectif très simple. Tout ce qui s'intéresse au {ran- 
çaïs, soit par sympathie pour ‘cette Tangue, soit par 
besoin d’une langue commune, condition de l'uni- 
verselle paix, devrait viser d'abord à garantir, ‘dès 
maintenant, au français un droit exclusif de perma- 
nence dans tous les actes internationaux, où, quelles 
que fussent les langues choïsies, seul ferait foi, en 
cas de contestation, un texte unique, et en français ; 
ensuite, s’il doit jamais s'organiser dans le monde, 
comme Je croient ‘certains esprits audacieux, des 
formes de vie collective groupant ou fédérant les 
vicilles souveñainetés sans les détruire, à érigèr €n | 
règle absolue que cette autorité nouvelle ne lésifé- | 
rera ou véglementéra qu'en français. Si ‘tous Jes ! 


La collaboration allemande, nécessaire et possible, 
doit être susoilée. 


Lui en viendra-t-il aussi d'Allemagne P T1 le fau- 
draït. ‘La collaboration des Allemands pourrait être 
féconde en raison de leur extraordinaire talent d’or- 
ganisation, de réalisation effective où d’efficience, 
sélon Je néologisme américain. Et le caractère de ce 
F peuple est tel qu’en dépit de ses violences et de 
‘y 
“ 
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ses emportements forcenés il pourrait fort bien.con- 
tribuer au triomphe mondial du français. L Allemand 
tire volontiers vanité de son aptitude à posséder 
et à parler purement les langues étrangères : il 
apprend avec soin. Que, dans l'accalmie actuelle des 
rapports franco-allemands, ce peuple soit amené, à 
comprendre que la question de la langue universelle 
unique est une nécessité absolue des temps qui 


viennent, et on le verra s’adonner à cette cause avec 


une vigueur surprenante, peut-être avec émulaiion 
et orgueil. Il y a chez lui, tel que le prussianisme 
l’a formé, ou plutôt déformé, une si étrange annihi- 
lation du sentiment par la passion de l’ordre maté- 
riel que, là où d’autres races se laisseraient arrêter 
par des regrets, des ressouvenirs, des attendrissements, 
il oublie, lui, ce qui vient du cœur pour se baigner 
dans le délice qu'il trouve à ordonner, à classer, 
à mettre en mouvement ses facultés sans égales, ou 


_à peu près, de méthode, de soin et de minutie, de 


propreté, de ténacité silencieuse. Ses penchanis mou- 
‘tonniers l'y aident. Jadis, sur un signe, il s’achar- 
nait férocement contre l'Angleterre ; sur un nou- 
veau signe, il laissait brusquement tomber cette haine 
farouche et, redoublant alors de colère contre 
l’Erbfeind d’outre-Rhin, il allait jusqu’à renoncer 
à l’enseignement du français, remarquable, avant la 
guerre, en ce pays de gymnases et d’Universités. Si 
l'anglais paraît aux Allemands avoir des chances de 
ravir au français sa situation, on peut être sûr que, 
dans la compétition, leur concours sera redoutable. 
Aussi faut-il souhaiter que l’Allemagne, intimement 
persuadée d’abord que sa langue à elle est exclue du 
débat, se convainque aussi que le français est seul 
possible comme langue auxiliaire unique. On peut 
rappeler, et le fait est symptomatique en un pareil 
moment, que la traduction du traité de Versailles, 
lorsqu'il fut remis le 7 mai 1919 à la Délégation 
allemande, fut faite par elle sur le texte français. 


Les forces acquises au français dans le monde, 


Le monde scandinave et baltique, où le goût du 
français est fort répandu, ne peut manquer de suivre 
l'impulsion donnée dans le reste de l’Europe, si le 
mouvement est fort et sérieux. Restent l'Espagne, le 
Portugal et les Latins d'Amérique. Isolée comme une 
île, l'Espagne, en dépit de certains penchants ger- 
maniques de la classe dirigeante, communique avec 
la pensée universelle par le français, de même qu’elle 
communique avec l’Europe par la France. Le Por- 
tugal à toujours été attaché à la culture française 
ainsi que le vaste Brésil. Dans les autres parties de 
l'Amérique latine, jusqu'aux confins des Etats-Unis, 
le français a déjà droit de cité. 


Qu'un grand effort soit fait pour grouper et coordonner ces forces. 


Que ces forces éparses soient rendues cohérentes 
et conscientes d’elles-mêmes par de solides liaisons, 
et la cause du français est à jamais gagnée, Mais cet 
effort n’a point encore été méthodiquement accompli. 
L'œuvre admirable de l'Alliance française se poursuit 
à travers le monde, mais, vu les faibles secours qu'elle 
reçoit, ne peut encore prendre l'extension puissante 
qui conviendrait. Nos Universités, la Sorbonne sur- 
tout, avec d'excellentes innovations, comme, entre 
autres, les cours pour professeurs de français au 
dehors, les Instituts français, répartis en maints 
centres étrangers, d'Angleterre, d'Italie, de Tchéco- 
Slovaquie, de Hongrie, etc., répandent certes la con- 
naissance de la langue et de la littérature fran- 
çaises. Maïs cette heureuse action est encore fort loin 
de ce qu'exigerait l’adoption universelle et exclusive 
du français comme langue de base et d'échange, Pour 


Y parvenir, il serait d'abord nécessaire que les 
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| diverses initiatives fussent. coordonnées et: 


. de proche en proche, elle aura gagné la majeure 


chaque point du monde où le français est appris @ 
eût la certitude qu'ayant, au même moment, son pen- 
dant ailleurs, l'effort produit donne la clé de la com- 
préhension universelle. 


Ayant gagné de proche. en proche la majeure partie du globe, 
notre langue sera acceptée du monde anglo-saxon. 


C'est lorsqu'elle aura servi de lien, peut-être de 
ciment, aux nations désireuses de se grouper, et que, 


partie du globe, que la langue française se fera 
accepter aussi du monde anglo-saxon. Elle y compte u 
déjà des amitiés fidèles, prêtes à se dévouer à faire | 
admettre de nouveau l'hôte injustement exelu en. 
1919 par suite du caprice de deux hommes d'Etat, | 
ignorants de la coutume internationale et des dan-. 
gers qu’il y a, si puissant qu’on soit, à la vouloir w 
violenter. É 
Un immense progrès sera réalisé pour la paix du 
monde lorsqu’en tous pays le français aura pris dans … 
l’enseignement public une place, fixe et indiscutée … 
comme Ja grammaire ou l’arithmétique et sera con- 
sidéré, moins, peut-être, comme une certaine langue 
vivante qui se parle entre l'Océan, le Rhin, les | 
Alpes, la Méditerranée et les Pyrénées, que comme 
la langue fédérale que les peuples ont, d’un commun 
accord, choisie comme trait d’union. PRES. 


Le travail d'organisation. s 
Des organismes sont à prévoir : sn 
qui prépareront au français sa place, celle d'agent de liaison. 


Si le français, auquel un consensus quasi universel 
a, depuis près de trois siècles, assigné déjà une plase … 
de choix, doit désormais devenir le lien reconnu de 
collectivités désireuses de s’assurer plus de calme, 
de commodité et de bien-être, de rendre plus ordonnée - 
leur évolution et plus profonde leur domination de 
l'univers physique, il est manifeste qu'il faut non. 
seulement une entente formelle du plus grand 
nombre de nations possible délibérant solennellement 
sur ce point, mais encore la constitution d’orga- 
nismes solides, similaires, sur les territoires de loutez 
ces nations, destinés à former, par sévère sélection, 
le personnel necessaire. Car, autant il serait absurde, 
et même inique, aujourd’hui, de revendiquer pour 
le français, comme on semblait le souhaiter au 
xvin® siècle en tant de pays où la langue nationale 
était méprisée, une sorte de prépondérance sur toutes 
les langues du monde, autant il est raisonnable et 
de l’intérêt bien entendu de lous les peuples de Jui 
préparer partout une place spéciale, et partout la 
même, celle de l'agent de liaison qui respecte 
d’autant plus les indépendances linguistiques diverses 
qu’il leur garantit une parfaite sécurité en s’inter- 
posant entre toutes comme un élément unique de 
bonne entente et de mutuel support. 

C'est là un point sur lequel, à vrai dire, on ne 
saurail trop insisler, car on ne peut intervenir avec 
fruit dans les phénomènes humains qui ont lrait 
aux langues qu’en se rendant parfaitement compte 
de ce qu'ils sont et de l'influence limitée qu’on 
a Sur eux, « On possède les éléments du corps, 
écrit Camille Jullian, on demeure impuissant devant 
le problème de la vie ; et j'ignore les raisons vivantes 
de la langue. » Dans une certaine région de l’Empire 
romain, et rien que là, le latin s’est iranformé en 
français. On dirait que, du vieux fond celte et de 
l’apport germanique arrivé par le Nord, certaines 
forces que nul n’a encore analysées ni même dénom- … 
mées sont venues agir sur le parler romain, entré 
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ar le Midi du pays ; qu’elles l'ont façonné, taillé, 
mplifié, allégé de ses inutiles et pesantes ilexions, 
libéré de ses finales inconsistantes, baigné de clarté 
* en exigeant pour les mots un ordre logique conforme 
à celui de la pensée ; qu’elles ont aéré, pour ainsi 
dire, la phrase latine, où l’idée était revêtue d'un 
ajustement si étroit que la concision faisait fré- 
quemment penser à l’étouffement plutôt qu'à l'élé- 
14 gance, Pour leur origine première, pour les raisons 
À “de leur formation et de leur développement, les 
D langues ne sont point encore tributaires de la con- 
"Ü aaissance humaine. On ne les crée point, on ne Îrs 
ue pas davantage. On ne peut que se résigner à 
dapter ces forces aux besoins généraux des hommes. 


Le jour où la nécessité d’un idiome s’imposera, 
la position du français 
À doit être telle que son choix ne se discute plus. 


% Puisque le français a déjà été reconnu comme 
1H “pouvant servir de fil conducteur à travers les 18 000 
M langues qui, assure-t-on, existent sur le globe, il 4 
ne semble pas qu'il doive y avoir grande difficulté 


a 


NH pour lui à conserver et à 


| 


accroître les positions 
acquises. Les faits, d’ailleurs, forceront avant peu 
les indolences à sortir de leur torpeur. Que Paris, 


New-York et Tokio, ou Pétrograd, Le Caire et Le. 


Cap soïent un jour rapprochés, pour la pensée, la 
. voix et même les personnes, comme le sont 
aujourd’hui de grandes villes voisines, on ne pourra 
échapper à la nécessité d’user d’un idiome commun. 

Il faudrait qu'avant ce moment-là le français fût si 
: fortement installé partout que la question de l’élire 
. ne se posât pour ainsi dire pas. Sinon, abandonnée 
à l'ignorance et à la fantaisie populaires, la nécessité 
* produira d'’affligeantes et baroques agglomérations 
:: de barbarismes comme l’affreux pidgin English, qui 
« depuis si longtemps déjà est devenu le jargon 
* courant de tout l’Extrème-Orient. 


Un grand Institut international devrait être constitué 
en vue de préparer les cadres 
\ pour l’enseignement universel du français. 


Tout est encore à faire, en somme, sous ce rapport. 

Où sont, en notre Touraine, asile du parler le plus 

pur, les centres de formation pour l’enseignement 
du français P Y a-t-il quelque part, comme telles 
: écoles illustres qui forment des ingénieurs, des pro- 
- fesseurs, des militaires, des établissements spéciaux 
conférant à des sujets d'élite un bagage solide, une 

autorité honorée et au besoin un mandat pour 

répandre la connaissance du français ? Si l’on sup- 

pose un grand Institut international pour le français, 

créé et entretenu par un ensemble de Puissances, 

où de jeunes maîtres étrangers, admis après concours, 

viendraient de toutes parts se perfectionner dans la 

jangue et la littérature, on peut imaginer le prestige 

moral, la réelle influence dont, revenus chez eux, 
disposeraient ces savants, investis tous d’une même 

qualité, et constituant peu à peu, pour l’enseignement 

universel du français, le plus solide des cadres. 

Aujourd’hui quels liens existe-t-il, à cet égard, entre 

Canada, Belgique, Suisse, Haïti, île Maurice, Loui- 

siane, elc., sinon un amical et lointain souvenir, 

envoyé de temps en temps, de l’un de ces pays 

à l’autre, pour recevoir un poète ou fêter un anni- 

" versaire ? Bien plus, entre pays où le français est 
- non plus parlé, mais seulement enseigné, c’est- 
à-dire à peu près tous les pays, où trouver la moinilre 
trace de plan commun, les garanties de savoir p 
Contrôlé et certifié par un ou plusieurs Instituts 
officiels internationaux, de réputation momiliale, 
fonctionnant à cet effet, ce savoir acquerrait unc 


- 
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Questions Actuelles » 


valeur incontestée et, de génération en génération, 


concourrait à rendre de plus en plus normal et 
aisé l’usage du français. 


L'heure de Ja moisson pour la France. 


. Les peuples assemblés constateront peut-être un 
Jour qu’ils ne peuvent instituer entre eux un régime 
de paix réelle et durable que s’ils possèdent, d’abord 
et avant tout, pour leur pensée un véhicule commun ; 
ce sera alors, pour le français, l'heure de moissonner 
ce que tant de triomphantes expériences ont préparé, 
On a déjà emprunté à la France ses syslèmes, 
métrique pour les poids et mesures, décimal pour 
les monnaies, modèles d'ordre et de simplicité. Qui 
a regrelté cette décision ? On voit bien plutôt j’im- 
mense monde anglo-saxon déplorer de se sentir, par 
de gênantes et tyranniques coutumes, ligotté dans la 


“bizarrerie et la complication. La « langue humaine » 


ne saurait être celle des plus forts, des plus riches, 
des plus nombreux ; clle ne peut pas davantage 
être choisie parmi celles des plus effacés. Elle doit 
appartenir à un milieu où tout est heureuse propor- 
tion et harmonie, ayant, dans le passé et dans le 
présent, obtenu une sorte d’équilibre entre une 
puissance qui ne s’est réalisée qu’à demi et des 
causes de faiblesse qui n'ont été combattues qu’en 
partie, chez lequel il y a de tout un peu, et où 
la netteté, le calme d’une phrase claire et mesurée 
évoquent la, tranquillité d’un beau soir. 


Si notre langue, une de nos plus précieuses. 


richesses, doit ainsi passer, de nous, à l’univers, 
et, après avoir diverti où charmé les peuples, les’ 


“unir, i] faut que ceux-ci le veuillent au moins par 


intérêt et que, l’ayant voulu, ils organisent sérieu- 
sement leur effort. Cette organisation méthodique 
et efficièente n'est peut-être pas une matière où 
excellent les Français, si habiles à tant de choses. 
Sans doute n’y a-t-il pas autrement lieu de nous en 
affliger. Si l’expansion du français langue unique 
était définitivement assurée, il importerait assez peu 


de savoir, pourvu qu'ils eussent réussi, dans quelle: 


proportion Français et non-Français auraient collaboré 
à la partie technique, scientifique de l'opération ; 
au travail — capital en notre temps d’outrancière 
publicité — d'ordre et d'organisation. La France n’en 
resterait pas moins, pour le langage qui, parti de 
son, sol, aurait été rayonner sur le monde, la vieille 
mère assise au foyer d’où s’envola un jour ce parler 
limpide et lumineux que la Pucelle appelait « la 
langue des anges ». 
JACQUES ARNAVON. 
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Un problème de psychologie 


La volonté collective 
et l'oubli des Martyrs de la Révolution 


De M. [L'abbé] E[enesr] Auparp, dans le numéro 
de la Foi catholique (n° 229-230) paru au milieu 
d'octobre, sous le titre « Un exemple d’étouf- 
fement de la pensée » : 

Notre numéro de novembre-décembre 1926 a été 
presque entièrement consacré à ce fait si glorieux 
pour la France, ct qui n’eut, on doit le dire,. aucun 
retentissement, la béatification &es 191 martyrs tués 
à Paris le 2 septembre 1792. 


/ 
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Cent quatre-vingt-onze prêtres, dont trois évêques, 
deux Généraux d'Ordre, des gramds vicaires, des 
notabilités du clergé séculier et régulier, une élite 
de vieux et de jeunes, les chefs d’hier et ceux de 
demain, voilà ce qui fut tué en quelques heures, Je 
> septembre, dans le jardin des Carmes et ensuile 

£ l& nuit à l'Abbaye, à Saint-Firmin. à 

Chérchéz dans le martyrologe de l'Eglise univer- 

. selle. Nulle part vous ne trouverez un parcil groupe 

de martyrs, tués le même jour et pour la mêmé 

\ cause. 
Er La béatification de ces glorieux personnages, qui 
eut lieu l'an derniér, le 17 octobre, à Saint-Pierre de 


Rome, devait êtré un événement pour la France. 


Des soixante diocèses auxquels ils appartenaient, une 
foule de pèlerins devaient accourir et de larges 
offrandes permettre une décoration triomphale. 

Ne devait-on pas égaler la solennité fameuse des 
martyrs japonais sous Pie IX ? . 

À tout le moins, celle des martyrs nègres de 
l'Ouganda ? 

On eut la surprise douloureuse de ce que les 
Sanpietrini appellent une Cause pauvre. Rien des 
splendeurs matérielles d’un J.-B. de La Salle ou d’une 
Petite Sœur Thérèse. Une cause pauvre. Dix 
évêques Français seulement, Un pèlerinage peu nom- 
breux, « combiné » avec celui d'Assise, et qui arriva 
huit jours avant, et qui s'enfuit le soir de la céré- 
monie. k 

Heureusement qu'il y avait à Rome des Italiens 
pour remplir Saint-Pierre, pour suivre le triduum 
à Saint-Louis des Français... 

1 y avait même des Allemands... 

Depuis lors, les divers diocèses de France se sont 
rachetés par des cérémonies locales. Mais ceux qui 
virent Rome à celte date restent cruellement blessés 
de l’ingratitude témoignée à nos martyrs par les 
catholiques de France, le jour même où le Saint- 
Siège nous accordait leur glorification. 

À vrai dire, ce coup final ne changeait guère une 
Ke tradition trop fidèlement gardée, Il y a un mystère 
ot d’oùbli collectif dans là cause des martyrs de la 
ie Révolution. Ge problème de psychologie mérite 
WE d'être énoncé, sinon résolu. 
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« Effudérunt sangüinem eorum tanquam 
äquam in circüita Hierusalèm, et non eral 
+ qui $sepeliret. 

Ils ont versé le sang dés saints come 
l'eau tout autour de la Cité Saïnte, et per- 
Sonné ne s’est trouvé pour leur donner 
la sépulture. » (Ps. 78.) 


Cent ans d’oubli (. 


Ce n’est pas la surprise, c’est une stupeur doulou- 
reuse, qui saisit le chercheur le moïñs passionné, 
lorsque, déblayanit pas à pas le fouillis poussiéreux 
d’un passé tout proche, il cherche la trace dé ces 
grandes âmes que furent ïes martyrs de la Révolu- 
tion. 

Dans quelques pays de France, dans quelques sanc- 
tüaires privilégiés où l'initiative d’une personnalité 
volontaire à réalisé dès îe début et enfoncé profon- 
démént dans la glaise molle des âmes routinières la 
forte empreinte de sa décision, le nom des martyrs, 
ct le récit de leur mort glorieuse, ét leur portrait, et 
leur tombe, ont été picusement conservés et honorés. 

Mais quelle exception ! Dans la plupart des 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. €. 
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“jamais écrit un mot sur son oncle martyr ! Je 4 
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diocèses, on à compté cent ans de silence, sino 
ans d’oubli. 7 N ‘ ss 

Oubli du grand public, eela va de soi. Owbli : 
fidèles, c’est, où plutôt c'était déjà eoupable, Ou 
des familles, c'était imouï. Oubli du clergé, c'était f 
scandaleux. 5 | 

Je n'en donnerai qu'un exemple, et il saffiræ. I ! 
y à dix ans, après de longues el vaines recherches; 
nous retrouvions d’une manière toute providentielle 
inexplicable, les arrière-nièces d’um de nos saints, | 
d’un jeune et vaillant prêtre qui fut guïllotiné le | 
10 août 1794. Ayant démontré à ces excellentes chré-" 
tiemnes, et par um procédé quasi mathématique, leure 
parenté avec cé gloricux martvr, je dus constater 
à la fois leur bonheur et leur désespoir. : 

« Comment, disait la plus âgée de ces dames, 
j'ai été élevée à... par mon grand-père, qui était le | 
neyeu du martyr, et presque du même âge que lui. N 
Mon grand-père était dans les mêmes idées, il avait 
combattu la Révolution jusqu’au bout, il a laissé des 
mémoires détaillés sur toutes ses aventures, Il n’a. 


passais ous les matins, pour aller au cours, sur K. 
place d’..., et jamais personne ne m'a dit que c'était. 
la place de la guillotine, et que je foulais aux pieds 
le sol qui avait bu le sang de l’un des miens ! ». 

Cet exemple n’est pas unique. En certains, 
diocèses, pas un de nos martyrs n’a vu mettre une 
croix, une pierre, un sighe quelconque sur sa. 
tombe. Pas uñ n’a vu garder sur place, du moins | 
jusqu’à nos jours, dans son pays, dans sa famille, 
un objet quelconque en souvenir de lui. On pourrait 
presque dire que pas un n’a vu conserver même son - 


| nom. 


Nous avons pris spécialement comme exemple une 
région de moyenne croyance, d'esprit politique 
moyen. L’oubli s’y est développé à tel point que si. 
l’on cherche toutes les traces possibles des mani- 
festations ou des réveils du souvenir qui auraient pu 
se produire ici ou là dans les cent ans qui ont 
suivi la grande persécution — et constatant le silence 


. politique, diplomatique, tout ce qu'on voudra, mais. 


pas moins injuste, qui étouffa le culte privé, à partir 
du Concordat de 1802, — on arrive enfin à la grande 
époque, à la résurrection de Pesprit religieux, vers 
1840, sous l’ardente impulsion d'un personnage … 
vénérable qu'on appela le Saint Homme (1). Ge grand 
chrétien, qui toute sa vie, avec'une admirable fou- 
gue, prêcha la réparation des sacrilèges et des blas- 
phèmes, pouvait-il ne pas avoit une pensée pour 

les victimes de j’immense sacrilège, de l’extermi- 

nation des hommes consacrés à Dieu ? S'il eut cette 


pensée, personne né la releva, personne me l'à 
transmise, 


Par lui les pierres du sanctuaire dévasté ont été 
relevées, les fondements d'une antique collégiale ont 
été dégagés des remblais révolutionnaires, les débris 
méconnaissables d’un tombeau célèbre ont été 
retrouvés jusque dans l’épaissenr des murs modernes 
où on les avait noyés. Et tout près de là, dans le 
vicux cimetière, près de la porté d'entrée, à droite, 
une place herbeuse marquait la fosse commune où 
avaient été ensevelis côte à voôte les martyrs et les 
victimes, Dieu merci assez rares, de la persécution 
dans cette villé, Et une fouille intelligente aurait pu 
les identifier. Et ni le Saïnt Homme ni personne ne 


(:) Léon Dupont, mé à La Martinique de 04, v. 1597, 
mort à Tours en odeur de sainteté le 18. 3: 1836, thau- 
maturge, restaurateur du culte de saint Martin, propaga- 
à : ve dévotion à la Sainte Face. (Les notes sont de 
a D. €. 


Î 
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“cette recherche. Et ni le Saint 


omme ‘ni 


jix de bois. 
_ Et c'est À le scandale |! Et nous devons relire avec 

“inquiétude ‘cette parole de Lactance : Hüec Ecclesia 
rmoritur, quue martyrum Suorum obliviscitur. Une 
chrétienté meurt quand elle oùblie ses martyrs. » 
‘Comment s'étonner que les Chrétiens soient vaincus, 
soient piétinés, quand au lendemain des grands 
combats ils témoignent une pareille ingratitude ? 
“Comment s'étonner que les ennemis de Dieu se 

“oient enhardis, qu'ils aient pris pied sur ce terrain 
“mème, qu'ils aient poussé jusqu'aux ‘extrêmes 
“limites de l'éffronterie, sans rencontrer de trésis- 
“tance ! Nous avons ‘oublié, nous avons caché le nom 
des martyrs. Eux, ils ont donné à nos rues le nom 
| des assassins. 

- De Mirabeau, le cynique chef de file qui donna le 
» premier signal en disant qu’on ne fait pas de révo- 
-lution sans assassinat, pas plus que d’omelette sans 
. casser des œufs, jusqu'à Marat, le monomane san- 
 guinaïre des massacres de Septembre, en passant par 
. Saint-Just et Danton, regardez sur vos murs, ils 
By sont tous | 
+ 


EE 
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$ Les causes de cette injustice. 
Pour une part, le voile d’oubli jeté par l’Empire 
sur les horreurs de la Révolution. 


_ Cette comparaison cest tellement choquante, une 
_ âme chrétienne se sent tellement vexée du spectacle 
de cet oubli, que bien des fois on s’est demandé : 
Comment l'expliquer ? Ce n’est pas naturel. Il y a, 
dans . celte injustice générale, une sorte d’entente. 
Et pourtant, rien de concerté | Et pourtant, aucun 
. ordre supérieur, ni de l'Eglise ni de l'Etat ! 
On a tenté des essais d'explication. D'abord, 
l'union sacrée de 1809. Au lendemain du Concordat, 
c'était un devoir de ramener par la douceur les 
gens compromis dans la persécution, de convertir 
même les bourreaux, Où prit le parti de ne rien dire 
qui pôût les froisser.' « Jetons un voile sur ces hor- 
_ reurs », écrivit lé ministre des Gultes. + 
Et le voile fut jeté. Et les publications com- 
mencées s’arrétèrent. Et les manuscrits du grañd mar- 
tyrologe commencés par lé savant Aïmé Guillon (1) 
furent saisis par la police. Impossible, disait-on, de 
publier l'héroïsme des martyrs sans parler de la 
- cruauté des bourreaux, Dix ans, {réize ans passèrent, 
* tout le règne de Napoléon. Les rois revinrent. Les 
ministres restèrent. Le personnel administratif de 
“ {Ro resta le même en 1815, dans son ensemble 
* ct dans son esprit. Et la consigne gouvernementale 


(x) Royaliste et gallican, l'abbé Aimé Guillon, qui 
ajouta en 1894 à son nom celui de Montléon pour se dis- 
tinguer de son homonyme l’évêque du Maroc, naquit à 
Lyon le 24, 8, 1758 et mourut à Paris le 12: 2. 18/42: Prêtre 
en 1782, émigré en 1792, rentré en France sous le dégui- 
sement d'un marchand, rédacteur de journaux clandestins, 
emprisonné, puis exilé en Italie par Bonaparte, il fut 
chargé en 1805 par Eugène dé Beauharnais de la rédaction 
du journal officiel du royaumé d'Italie et nommé en 1816 
par de Vaublanc conservateur à Ja bibliothèque Mazarine. 
Ennemi dés ultramontains, des Jésuites et des évêques in 
parlibus infidélium, il publia de nombreuses études d’his- 
toire et de controverse, Son martyrologe parut à Paris, 
1820-1821, en 4 volumes in oclavo sous le titre Les martyrs 
de la foi pendant la Révolulion française, ou. martyrologe 
des ponlifes, prêtres, religieux, religieuses, laïques de l’un 
ou de l'autre sexe qui périrent alors poür la foi 
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“ni personne du clergé "ni des fidèles ne 
moca à élever sur te tertre herbeux une simple 


Fe 
resta elle aussi : Jetons un voile sur ces horreurs. 
._ Gette fois, l'habitude était prise, l'habitude du 
silénce. Et c'est une force terrible. C'était pour les 
martyrs un Second tornbeau. Cépendant, leurs con- 
mporains vivaient. Ils vivaient longtemps ‘encore, 
ceux qui les avaient ‘aimés, leurs frères selon le sang 
ou leurs frères du sacerdoce, leurs neveux ‘et nièces, 
qui avaient gardé ‘fortement marqué dans leur 
mémoire d'enfant le souvenir ‘de leurs bonités ou 
de leurs grands ‘ëxémples. Geux-là du moins ne 
devaient-ils pas réagir ? Quelle raison avaient-ils de. 
craindre ? L'union sacrée avait donné ‘ses fruits. Les. 
bourréanx ‘étaient mots, sinon bien repentants, 
du moins convertis éxtéricurement, et pleins d’un 
respect officiel pour le culte officiel. Que pouvaient- 
ils craindre surtout, lorsqu'après 1830 l’étau gou- 
vernemental Se desserra et fit place à un régime 
de discussion échevelée ? Et pourtant, le silence ne 
fit que s’accentuer, l'oubli ne fit que s'épaissir. 
Pourquoi ? Pourquoi én cértainés contrées plus 
qu'ailleurs ? 


Mais surtout là volonté de la Secte maudite, 


La réponse devient plus difficile, Nous éentons 


vaguemèênt un problème de psychologie sociale qui . 
échappe aux explications ordinairés. Une force mys- 
térieuse agit, qui n’est pas une pérsonne, qui n'est | 
pas une administration, une force qui agit partout 
et ne se laisse toucher nulle part, — une force qui 

mène à la fois les éméutiers vulgaires des faubourgs 
ct les grands chefs de la haute politique internatio- 
nale ; — qui inspire les chansonniers de cabaret et 
les grands poètes du romantisme ; — qui fait 


éclater la guerre ‘et qui me dédaigne pas d’inspirer ie 


la mode des robes et des chapeaux ! Cette force, per- 
sonne ne la voit et tout le monde la subit. Depuis 
plus de cent ans elle nous domine, elle s'impose, 
elle nous écrase, et personne n'est de taille à lui 
tenir tête. 

Si quelque esprit réfléchi demande : Qui est-ce ? 
On lui répond : « L'opinion ». Et bien rares, 
excessivement rares sont les curieux qui veulent en 
savoir davantage, qui veulent percer cet änonyme.. 
Qu'est-ce que l’opinion ? PR 

Pourtant, s’il y a mystère, ee n'est qu’un mystère 
humain que l'intelligence humaine doit pouvoir 
percer. Elle l’a percé. La Providence avait réservé 
cet honneur à notre temps, comme il lui réservait 
celui de glorifier nos martyrs. Grâce aux travaux 
pénétrants du grand chrétien, du grand savant, 
du grand Français que fut le regretté Augustin 
Cochin, nous savons ce qu’est l'opinion. Nous pou- 
yons mettre une réalité derrière ce mom de force 
invisible qui donne le ton à tout, à la poésie comme 
à la politique, aux idées comme aux chapeaux, qui 
opprime l'humanité jusque dans sa pensée, qui 
réduit l'hommé à l’état de mannequin moulé en 
série, privé de sa liberté morale, de sa person- 
nalité (1). | 

Nous connaissons le mécanisme de la fabrication 
dé la pensée colléctive, de ce qu’on appelle l'opinion 
dominante. Nous savons qu'un féseau de sociétés, 
à demi secrètes, couvre la France et le monde depuis 
deux cents ans, qu’uné discipline de terreur les fait 
fonctionner comme des rouages sous l'impulsion d'un 
ressort central, d’une société-mère, C’est cela, l’opi- 
nion | 

Nous savons que les idées et les modes, lès rumeurs 


(1) Voir loi catholique de janvier-février ct mars-avril 
1927. À 
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et les silences sont commandés du centre, avec mys- 
tère, et partout exécutés. Nous savons comment on 
propage une erreur et on cache une vérité. Nous 
savons comment on exalte un assassin ct comment 
on étouffe la mémoire d’un martyr. Nous savons aussi 
que les pays heureux où ces sociétés maudites étaient 
plus rares et plus faibles ont généralement mieux 
gardé les souvenirs de la grande persécution. Nous 


savons aussi qu’en d’autres, où dès le début ces : 


sociétés eurent une grande influence, une grande 
activité, la consigne du silence s’est observée avec une 
exactitude rituelle. s 

Cela nous suffit. Nous savons. Sous couleur de 
liberté, tout était asservi, tout, jusqu’à la pensée. 


Notre époque a réagi, 
mais prenons garde de retomber sous le joug. 


Pourquoi notre temps a-t-il eu le privilège, le tardif 
courage de reprendre en mains la cause des martyrs ? 

I est pourtant bien coupable ! D'où lui vient un 
sursaut d'énergie pour oser secouer celte rouline, ce 
joug, pour oser briser cette consigne secrète de 
l’oubli ? 

Est-il moins asservi que les âges précédents ? 

Il l'était en effet. Ce que nous moissonnons aujour- 
d’hui de foi et de piété, c’est l’œuvre de la généra- 
tion vicillissante, dont les rangs, d’annéc en année, 
s’éclaircissent. 

Elle avait secoué le joug. Elle avait tenu tête aux 
tyrans, elle avait, au prix d'immenses travaux, 
recherché les traces des martyrs. 

C’est à la génération immédiate de nos pères dans 
la foi que nous devons la béatification des person- 
nages vénérables placés aujourd’hui sur les autels. 

Cet hommage devait lui être rendu, hommage qui 
est en même temps pour nous un avertissement. 

Disons-nous bien que le voile de mensonge et 
d’oubli peut être jeté de nouveau, que la Secte enne- 
mie de Dieu n'a pas désarmé, que nous pouvons 
retomber sous cette tyrannie capable d’opprimer jus- 
qu’à la pensée humaine, que, pour parler franc, nous 
y retombons tous les jours. 

Elle devient rare, cette faculté de résistance qui 
est le signe de la vie. Ayons l’habitude de ne pas 
suivre la foule moutonnière, mais de regarder d’où 
viennent les poussées, les modes et les entraînements, 
pour marcher droits et libres dans le libre chemin que 
les enartyrs nous ont tracé. 
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Mgr Le Tourneur, évêque de Verdun, 1775-1S44, 
par Mile E. Vixogxr-Dusé. — Imprimerie Saint- 
Paul, Bar-le-Duc. 


«, On devinera sans peine l'intérêt de cette biographie, 
établie sur des documents authentiques, quand /on saura 
que cet évêque de Verdun qui, durant son épiscopat de 
sept années bien remplies, releva le pèlerinage de Benoîte- 
Vaux, encouragea le R. P. Vautrot et ses Cleres réguliers 
de Notre-Sauveur, aujourd'hui disparus, achela le domaine 
dé Glorieux, aux portes de la cité épiscopale, pour en faire 
l'annexe du petit séminaire, et ramena à Verdun les reli- 
gieuses de la Congrégation de Notre-Dame, fut élève du 
séminaire de Saint-Sulpice, sous M. Emery, aux temps de 
la Révolution et de l’Empire, avec MM. de Quélen, de 
Mazenod, de Forbin-Janson, de Bonald, etc. ; entretint avec 


FOOT ER sai PRE ER OO SR LEE 
« Documentation Gatholi 


q 
Lamennais d'amicales relations alors-que celui-ci donn 
à l'Eglise da France de si belles espérances et. oll bo 
avec lui pour sa Traduction de l'Imilation de Jésus-Chr 
et Réflexions. et sa Nouvelle journée du chrétien. ; fut un 
catéchiste modèle, un prédicateur de renom, un mission: 
naire entraînant ; fut l'auteur de plusieurs ouvrages de | 
piété justement estimés et de pieux cantiques dont plusieurs | 
sont restés populaires : Qu'ils sont aimés, grand Dieu, 
tes tabernacles; Au saint berceau, qu'environnent les | 
anges ; Quand l'eau sainte du baptême ; Salut, aimable 
et cher asile, etc. 
« Quel grand et saint évêque! écrivait à l'auteur 
» Mgr Ginisty. Il ne fit que passer à Verdun ; mais, en | 
» ces quelques années, de quelle empreinte il marqua son 
» passage l… Vous avez raconté tout cela avec autant de 
» charme que de piété... Je souhaite à votre bon livre 
» plein succès, dans mon diocèse et au dehors. » ‘ 
» Nous ne pouvons mieux faire que de souscrire à cel 
éloge, bien mérité, et nous associer à ce vœu! 
» Rappelons que Mlle E. Vincent-Dubé, de Bar-le-Duc, | 
nous a donné déjà des biographies et des monographies | 
fort attachantes : M, Claude Rollet, confesseur de la foi, | 
J.-B.-Etienne Bailly, sous-diacre, mort en odeur de sain- 
teté ; la Maison, de Charité et le Monaslère des Clarisses den 
Bar-le-Duc. — Efucèxe] M{arti]. » (Semaine religieusen 
de Nancy, 17. 4. 26.) 
La robe sans couture, par LÉON THévennx. — Un. 
vol. in-12 de 280 pages. Prix, 7 fr. 5o. Editions” 
de la Vraie France, Paris. 1925. ” 
« Le livre de M. Thévenin, c’est l’aveniure d'un francs) 
et d’une Roumaine qu'une mutuelle inclination rapproche, 
mais que sépare la diversité de religions : chez lui, la foi. 
romaine ; chez elle, la foi roumaine. Foi assez superfi- 
cielle chez elle, et point d'une extrême profondeur chez 
lui. es 
» Avec cela, on pourrait croire que lout va, s'arranger 
et que leur commune tiédeur conciliera tout dans un 
commun silence. Pas du tout. La réaction orthodoxe est 
aussi vive chez elle que la réaction catholique chez lui 
Réaction qui n'est pas d'un ordre aussi élevé que l'on ù 
voudrait : question de sentiment beaucoup, de rites, der 
chants, Mais ce n'est pas tourner le dos à l'esprit de. 
l'Eglise que de se laisser prendre à la liturgie. M. Thévenin, 
qui est chrétren et dont on n’a pas oublié Le retour 
d’Ariel, pose vivement la question de l'union des Eglises. 
Le jeune homme, avant de quitter la Roumanie pour le 
retour en France, s'en va assister à une messe de l'Eglise. 
unie à la cathédrale catholique-roumaine de Blaj: Il en 
revient enthousiasmé : là sera le salut, la réunion : « Cette” 
» Eglise unie de Blaj, écrit-il à sa fiancée, deviendra là 
» cathédrale spirituelle de ton pays. » En attendant, ils” 
rentrent en France faire bénir leur mariage dans l'Eglise 
catholique romaine, à Tréguier. » (Ami du Clergé,… 
17.109.029, p-- 000.) L 
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La Synthèse des connaissances humaines, par 
Mgr Ezre BLanc. — Un vol. de 165 pages. Prix, 
5 francs. Vitte. 1924. 


« Le but de ce petit ouvrage est de présenter, dans 
un ordre logique, toutes les connaissances humaines. 
Dans une première partie, l'auteur expose sa façon per- 
sonnelle de concevoir cette synthèse. Dans la seconde 
partie, Mgr E. Blanc rappelle les différents essais de 
synthèse chez les Grecs (Platon et Aristote), chez les 
philosophes du moyen âge (saint Bonaventure, saint 
Thomas), chez les modernes (Bacon, les Encyclopé- 
distes, etc.). Le meilleur mérite de cet ouvrage est de 
montrer qu'aucune classification rationnelle des sciences 
n'est possible sans une saine philosophie, » (Revue Apo- 
logétique, 1. 2. 26, pp. 573-574.) FREE 
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Jurisprudence, 


_ SONNERIES DE CLOCHES 


ns 


1H Sonneries civiles. Exécution pendant les cérémonies 
… religieuses et à l’occasion d’enterrements civils. Arrêté 
municipal. Ministre du culte. Préjudice. Allocation de 
dommages-intérêts. : 

_. — Sonneries à l’occasion des fêtes nationales. Caril- 
= lonneur chargé des sonneries civiles. Maintien en fonc- 
* tions. Réserve des droits du desservant. Arrêté muni- 
 cipal. Légalité. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). : 
(Séance du 3 juin 1927.) 


Présidence de M. J. Romreu, 


: [Deux arrêts] 


Les sonneries quotidiennes exécutées le malin, à 
l'aube, à midi et le soir au coucher du soleil onl 
par leur origine un caractère religieux. (1"° espèce.) 

Dès lors, en prescrivant que ces sonneries seraient 

- Tegardées comme sOnneries civiles et en autorisanl 

- l’emploi des cloches pour les enterrements civils, 
le maire porte atteinte aux conditions légales sui- 
vant lesquelles les édifices affectés à l'exercice du 
culte ainsi que les meubles les garnissant sont 
mis, en vertu de l’art. 5 de la loi du 2 janvier 
1907, à la disposition des ministres du culte 

et des fidèles pour la pratique de leur religion. 
(1 espèce.) 

Le ministre du culte, qui subit de ce chef un pré- 
judice, est fondé à en denander réparation à la 
commune ; en outre, la délibération qui a refusé 
de faire droit à celte demande doit être annulée. 
(re espèce.) 

En instituant les fêtes nationales du 14 juillet, de 
Jeanne d'Arc et de l'anniversaire de l'armistice, le 
législateur a entendu qu’elles seraient célébrécs 
dans toute la France suivant les formes dans 
lesquelles les fêtes de cette nature ont été toujours 
célébrées, c’est-à-dire avec les sonneries des cloches 
des églises. (2° espèce.) 

En conséquence, l’arrêté municipal qui ordonne des 
sonneries civiles à l’occasion des fêtes nationales 
n’est. pas entaché d’excès de pouvoir. (2° espèce). 


I 


Le Conssiz D'Erar, staluant au contentieux (section du 
contentieux, 1" sous-section), 

Vu la requête présentée par l'abbé Pelletier, curé de 
Vitry-le-Croisé (Aube), y demeurant, et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler une délibération, en date du 
)2 novembre 1925, par laquelle le conseil municipal de 
Vitry-le-Croisé a rejeté sa demande d’indemnité pour le 
préjudice que lui auraient causé des sonneries civiles 
exécutées pendant les cérémonies religieuses et à locca- 

…. sion d’enterréments civils ; r 
é Ce faisant, attendu qu'un arrêté du maire de Vitry- 
le-Croisé du 9 mars rgo7 a piescrit comme sonneries 


civiles « les sonneries habituelles et quotidiennes du matin, 
de midi et du soir » ; qu'il a ajouté qu’au cas de décès 
d’un habitant de la commune, et sur la demande de 
la famille, ces sonneries pourraient être remplacées, pen- 
dant le laps de temps qui s’écoulerait entre le décès et 
l’inhumation, par les sonneries en usage dans ces cir- 
constances ; qu'un arrêté complémentaire du 21 mars 1907 
a nommé un sonneur civil et lui a donné pour mission 
de sonner la grosse cloche tous les jours à 11 h. 80 du 
matin et au cas de décès, sur la demande des parents 
du défunt, d'assurer gratuitement, les matin, midi et 
soir, les sonneries en usage dans cette circonstance pen- 


dant le laps de temps qui s’écoulera entre le décès et. 


l’inhumation ; qu'ainsi ces arrêtés ont transformé en son- 
neries civiles les sonneries de l’Angelus, autorisé les son- 
neries pour les enterrements civils, prescrit ia sonnerie de 
la grosse cloche à 11 h. 1/2 ; que, depuis le 10 août 1922, 
le maire a appliqué ces arrêtés malgré les protestations 
du requérant ; que ce dernier, comme catholique et 
ministre du culte, en a éprouvé un préjudice considé- 
rable ; que les offices religieux ont été troublés les 
18 avril 1924, 19 avril, 10 mai et 15 août 1925; que, 
le sieur Pelletier ayant réclamé 100 francs de dommages- 
intérêts au conseil municipal, cette assemblée lui a 
répondu que sa demande était saugrenue ; que cette 
expression injurieuse justifie également des: dommages- 
intérêts ; 

Condamner la commune de Vitry-le-Croisé à roo francs 


de dommages-intérêts ; aux intérêts de droit et aux dépens ; — 


Vu la décision altaquée ; 


Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 


térieur (1), en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 


comme ci-dessus, le 27 novembre 1926, et tendant : 1° à, 


son rejet attendu que le terme de « saugrenue » n'est 
pas injurieux ; que le requérant exagère le préjudice 
que lui causeraient les arrêtés du maire ; qu'il a opéré 
un changement d'heures des offices ; qu'aucune sonnerie 
n’a été exécutée pour annoncer des enterrements civils ; 
29 à ce que le Conseil d'Etat apprécie éventuellement la 
légalité des arrêtés des 9 et 21 mars 1907 ; 3 

Vu les observations en réplique présentées pour le 
sieur Pelletier, lesdites observations tendant aux mêmes 
fins que la requête par les mêmes moyens et, en outre, 
attendu que le maire a excédé ses pouvoirs en étendant 
aux enterrements civils les sonneries prévues pour les 
enterrements religieux ; qu'il est aisé de savoir si le 
décès annoncé sera suivi d’un enterrement civil ou reli- 
gieux ; que les arrêtés n'ont pas pu réglementer les son- 
neries civiles suivant les usages locaux, car ces usages 
n’exislaient pas ; que par une attes'ation produite il est 
prouvé que le prédécesseur du requérant a protesté contre 
l’état de choses créé par les arrêtés ; qu'au moins depuis 
1923 l'office à toujours eu lieu aux mêmes heures; que 
le sieur Pelletier ne demande pas l'annulation de la déli- 
bération comme injurieuse ; 

Vu les autres pièces produites et jointes an dossier ; 

Vu la loi du 24 mai 1872; 

Vu Ja loi du 9 décembre 1905 -et le décret du 
16 mars 1906 ; 

Oui M. Error, auditeur, en son rapport ; 

Oui M° BouLar», avocat du sieur Pelletier, en ses obser- 
vations ; 

Oui M. Daxras, auditeur, commissaire-adjoint du Gou- 
vernement, en ses conclusions ; 

Considérant que, par ses arrêtés des g et 21 mars 1907, 
le maire de Vitry-le-Croisé a, d’une part, prescrit que 
seraient regardées commé sonneries civiles les sonneries 
habituelles du matin, de midi et du soir, d'autre part, 
ordonné de sonner tous les jours à 11 h. 30 du matin 


(:) M. Albert Sarraut. 
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GE. em cas dé décès, sur la demande des parents du défunt, 
heñdänt l'intervalle entre le décès et l'inhimafipn ; que 
päi là délibération atfaquée lé conseil municipal de cette 
fusé d'indemniser l'abbé Pelletier du pré- 


+ 


commune à re abbc < 
judice résultant pour lui de l'application desdits arrêtés ; 


Considérant que les sonneries quotidiennes exécutées 
le matin à l'aube, à midi et le soir au coucher du soleil 
ont, par leur origine, un caractère religieux ; que l’em- 
ploi des cloches des édifices du culte pour les enterre- 
ments civils, qui est 1endu possible par l'arrêté du 
9x mars 1907, nerentre dans aucun des cas prévus par 
les articles 27 de la loi du 9 décembre 1905 et 5x du 
décret du 16 mars 1906 ; ï ; 

Considérant que les dispositions sus-rappelées desdits 


arrêtés, dont l'application n'est pas contestée, ont porté | 


atteinte. aux conditions légales suivant lesquelles les édi- 
fices affectés à l'exercice du culte ainsi que les meubles 
les garnissant sont mis, en vertu de l'article 5 de la loi 
du > janvier 1907, à la disposition des ministres du culte 
et des fidèles pour la pratique de leur religion et causé 
à l'abbé Pelletier un préjudice dont la commune est res- 
ponsable ; qu'il sera fait une juste appréciation du dom- 
mage en condamnant la commune à payer au requérant 
une indemnité de 100 francs avec intérêts à compter du 
o décembre 1925. 


Décmne :. 

AnT. 1%. — La délibération susvisée du conseil muni- 
cipal de Vitry-le-Croisé, en date du- 22 novembre 1995, 
est annulée. 

AnT, 2. — La commune de Vitry-le-Croisé payera au 
sieur Pelletier une indemnité de roo francs, avec intérêts 
du 9 décembre 1925. 

ART. 3. — Les dépens sont mis à Ha charge de Île 
commune. < 


[Correspondance particulière de la D. C.] 


il 


Le Conseiz D'Érar, statuant aw contentieux (seclion du 
contentieux), 

Vu la requête présentée par l'abbé Fournié, curé de 
Roquefixade (Ariège), y demeurant, et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler, pour excès de pouvoir, un 
arrêté, en date du 16 décembre 1922, par lequel le maire 
de la commune de Roquefixade a réglementé les sonneries 
des cloches de l'église et maintenu en fonctions les 
carillonneurs ; Ë 

Ce, faire, attendu que, le délai imparti pour faire oppo- 
sition à l'arrêté attaqué expirant un mardi, jour où était 
fermée la mairie, dont un arrêté municipal déféré au 
Conseil d'Etat ne prescrivait l'ouverture que le dimanche 
de 13 à 15 heures, le requérant adressa ce même jour 
au préfet de l'Ariège une protestation, qui resta sans 
réponse ; qu'un arrêté préfectoral aurait dû intervenir 
à la suite du désaccord entre’ autorités civile et religieuse 
ainsi constaté et qu'à défaut d'arrêté de cette nature Île 
requérant était en droit de penser que l'arrêté municipal 
lui faisant grief n'avait pas été approuvé et ne pouvait 
donc recevoir exécution ; que, dans ces conditions, il n'avait 
pas cru devoir déférer au Conseil d'Etat dans les deux 
mois de son opposition un arrêté dont. il n’a connu offi- 
ciellement la mise en vigueur que par la notification 
d’un jugement du tribunal de Foix ; qu’au fond on n'avait 
jamais sonné les cloches à Roquefixade pour le 14 juillet 
avant l'arrêté attaqué, d’ailleurs non publié à son de 
trompe ou de tambour ; qu’il n'apparlenait pas, d’autre 
part, au maire de nommer le carillonneur de l'église ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
térieur (1), en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 
comme ci-dessus, le 3 juillet 19°6, et tendant au rejet 
de la requête par les motifs que ladite requête, formée 
seulement le 10 mai 1926 contre un arrêté en date du 
16 décembre 1922, n'est pas recevable :; qu'au surplus 


(x) M: Jean Durand. 


| à ordonner, d'autre part, des sonneries civiles à 
l sion des fêtes nationales ou en cas de péril ou dan 
. lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; 


| missaire du Gouvernement, en ses conclusions ; 


| prescrire des sonneries civiles à l’occasion des fêtes natio- 


l'arrêté attaqué se borne à interdire toute 
à l'installation des cloches et à leurs moyen 


commun ; qu'il doit donc être maintenu ; È 
Vu les lois des 5 avril 1884, 9 décembre rgo05 et 2 jan-. 

vier 1907; le décret du 16 mars 1906; les lois des 

6 juillet 1880, ro juillet 1920 et 24 octobre x1922; les ! 


Oui M. DeLairre, maître des Requêtes, en son rapport ; 
Oui M. Roucnon-Mazerar, maître des Requêtes, com: 


Sur le moyen tiré de ce que l'arrêté attaqué ne pouvait 


nales ; LR 
Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article 5r\4 
du règlement d'administration publique du 16 mars 1906, 
pris en exécution de l’article 27 de la loi du g décembre À 
1905, que les cloches des édifices du culte appartenant à 
FEtat, au département ou à la commune, peuvent être 
utilisées pour des sonneries civiles lorsque leur emploi est 
prescrit par les lois ; : : 
Considérant qu'en instituant, par les lois des 6 juillet 
r88o, 10 juillet 1920 et 24 octobre 1922, les fêtes natio- | 
nales du‘ 14 juillet, de Jeanne d’Arc et de l'anniversaire 
de l'armistice, le législateur a entendu qu'elles seraient 
célébrées dans toute la France suivant les formes dans 4 
lesquelles les fêtes de cette n ture ont été toujours célé- ! 
brées, c'est-à-dire avec les sonneries des cloches des 
églises ; qu'ainsi lesdites lois doivent être regardées 
comme ayant prescrit ces sonneries civiles au sens de l’ar- | 
ticle 5r du règlement d'administration publique du 
16 mars 1906 ; que, dès lors, l'arrêté par lequel le maire 
de la commune de Roquefixade a ordonné des sonneries 
civiles pour la célébration des fêtes nationales susmen- 
tionnées n'est pas entaché d'excès de pouvoir ; al 
Sur le moyen tiré de ce qu'il n'appartenaït pas au maire 
de nommer les carillonneurs de l'église : 
Considérant qu'il appartient au maire de fixer les con- 
ditions dans lesquelles seront exécutées les sonneries 
civiles ; que l'arrêté attaqué, qui ne comporte nullement, # 
dans son article 5, la nomination d’un carillonneur de 
l’église et se borne à maintenir en fonctions les personnes. 
chargées des sonneries civiles, prescrit, au contraire, dans 
son article 2, que les eloches resteront entièrement à la , 
disposition du desservant pour les sonneries religieuses : 
qu'il n'ÿ a pas lieu, dès lors, d'annuler de ce chef ledit 
arrêté ; 4 à | 
Sur le moyen tiré de ce que l'arrêté attaqué aurait dû 4 
être publié à son de caisse ou de trompe : AE 
Considérant que l'arrêté attaqué a été régulièrement l 
affiché au lieu ordinaire et a reçu ainsi une publicité | 
suffisante au sens de Particle 96 de la loi susvisée du 
5 avril rS884 ; È 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, 
sans qu’il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir 
opposée par le ministre de l'Intérieur, la requête. susvisée 
doit être rejetée. ; 


Déone : ° 
Ea requête susvisée de l'abbé Fournié est rejetée, 


[Correspondance particulière de la D. C.} 


OBSERVATIONS. — [. L'art, 27 de la loi du 
9 décembre 1905 disposait qu'un règlement d’admi- 
nistration publique déterminerait les conditions et les : 
cas dans lesquels les sonneries civiles pourraient avoir 
lieu. Le règlement ainsi prévu est daté du 16 mars 
1906 ; il dispose, en son article br, que « les cloches 
des édifices servant à l'exercice public du culte 
peuvent être employées aux sonneries civiles dans les 
cas de péril commun qui exigent un prompt secours. 
Si elles sont placées dans un édifice appartenant à 
l'Etat, au département ou à la commune où attribué à 
l'association cultuelle en vertu des art. Â, 8 et 9 de 
la loi du 9 déc. 1905, elles peuvent, en outre, être 
utilisées dans les circonstances où cet emploi est 
prescrit par les dispositions des lois ou des règle- 
ments, où autorisé par les usages locaux ». Les deux 
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font application de 
L. Dans la première espèce, le maire avait ordonné 
ransformation des sonneries du matin, de midi et 
soir, en sonneries civiles ; Àl avait également pris 
des dispositions permettant d'utiliser les cloches pour 
| les enterrements civils. Ces sonneries ne rentrent 
févidemment dans aucun des cas prévus par le décret 
précité du 16 mars 1906. Dans ces conditions, les 
< arrêtés du maire de Vitry-le-Croisé des get 21 mars 
: 2907 étaient emtachés d'ilégalité, ils ne pouvaient 
L donc être invoqués pour justifier les sonneries civiles 
: auxquelles il avait 66 procédé à partir du ro août 
1922. L’atteinte ainsi portée aux conditions légales 
l suivant lesquelles les édifices affectés à l'exercice du 
: @ulte, ainsi que des meubles les garnissant, sont mis 
:# la disposition des ministres du culte pour da ‘pra- 
tique de leu religion, avait causé un préjudice au 
Wesservant de la paroisse, Celui-ci était donc fondé à 
en demander réparation. 
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. Une décision de même nalure que celle-ci avait. 


d'ailleurs été rendue dans le même sens et à peu près 
dans les mêmes 1ermes le 21 mars rgrg (abbé 
Laparre) (1) ; da première décision rapportée eon- 
firme donc purement et simplement une jurispru- 
dence antérieure. 

_ AL. La seconde espèce présentait à juger une ques- 
tion de recevabilité et une question de fond. Con- 
traïrement à la jurisprudence des tribunaux de l’ordre 
Judiciaire et conformément à sa propre jurispru- 
dence, le Conseil d'Etat n'a pas statué sur la receva- 
bilité. 

Il procède ainsi toutes les fois qu'il décide de 
_xejeter le recours au fond. .Gette façon de procéder 
évite l'examen de questions délicates de procédure ; 
quoique peu juridique en elle-même, elle est cepen- 
dant supérieure à la pratique des tribunaux judi- 
ciaires, car elle fournit immédiatement la solution du 
litige. Elle n'est préjuiciable, au surplus, à aucune 
des parties puisque celle d’entre elles qui avait sou- 
levé l’irrecevebilité obtient au fond satisfaction. 

A ce dernier point de vue, la décision -paraît au 
prenmier abord tout à ‘fait régulière, :si on l’examine 
à Ja lumière du décret de 1906. En effet, les églises 
paroissiales sont, dans la plupart des cas, la propriété 
des communes ; en ce cas, l’art. 5x du décret précité 
dispose -que les cloches peuvent être utilisées non seu- 
lement à l’occasion de périls communs, mais encore 
dans les circomstances :où cet emploi ‘est autorisé par 
les usages Locaux ou prescrit par les dispositions des 
lois ou des règlements. Tel serait le cas des sonneries 
exécutées à l’occasion des fêtes nationales. 

Toutefois, pour mesurer l’exacte portée de ce 
second arrêt, il faut le rapprocher d’une précédente 
décision du Conseil d'Etat du 23 juin 1922 (abbé 
Martin) (2). 

Dans cette espèce, le maire avait pris un ‘arrêté 
prescrivant des sonneries de cloches «.la veille et . 
jour de la fête mationale et la veille et les jours de\ 
fêtes locales ou patriotiques, suivant les coutumes ou 
les traditions de la commune ». Le Conseil d'Etat a 
annulé cet arrêté en toutes ses dispositions par ces 
motifs, d’une part, qu'aucun usage Tocal antérieur 
à la loi du 9 déc. 1909 n’a consacré un tel emploi des 
cloches de l’église et, d'autre part, que ces sonneries 
ne rentrent pas parmi les sonneries 4 ordre civil auto- 
risées par le décret du 16 mars 1906 rene, 

Ce précédent de jurisprudence semblait préjuger la 
solution du litige. Aucune coutume n’était invoquée, 


(iŸ D. €., t. 7, col. 1516-17. 
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ces dispositions. 
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| eu effet, pour justifier l'arrêté ordonnant des sonne: 
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Jurisprudence antérieure, 


ries civiles à l’occasion des fêtes nationales, Dès lors; 
il appartenait au Conseil d’État de décider, comme 
il l'avait fait en 1922, que ces sonneries ne rentrent 
pas parmi celles autorisées par le décret de 1906. 
Le Conseil d'Etat a apporté une modification à sa 
l | Par une interprétation | 
extensive du décret de 1906, il a décidé « on insti- 
tuant, par des lois des 6 juillet 1880, 10 juillet 1920 
et 24 octobre 1922, les fêtes nationales du 14 juillet, 
de Jeanne d’Arc et de l’anniversaire de l'armistice, Ë 
le législateur à entendu qu’elles seraient célébrées 
dans toute la France suivant les formes dans lesquelles 
les fêtes de celte nature ont été toujours célébrées, 
c'est-à-dire avec les sonneries des cloches des 
églises ». NA Le 
Cette interprétation paraît abusive. En effet, en 
ce qui concerne l'usage des cloches, un principe 
général est posé par l’art. 5 de la loi du 2 janvier 
1907: « À défaut d'associations cultuelles, les édi- 
fices affectés à l'exercice du culte, ainsi que les | 
meubles les garnissant, continueront... à être laissés 
à la disposition des fidèles et des ministres du culte 
pour la pratique de leur religion. » La règle est donc 
l’utilisation des cloches dans les conditions mêmes où 
elles étaient utilisées avant Ta loi de Séparation pour 
le service du culte. Les exceptions à cette règle sont À 
constituées uniquement par les dispositions de 
l’art. 51 du décret du 16 mars 1906, c’est-à-dire en 
cas de péril commun et, en certaines hypothèses, dans 
les circonstances où cet emploi est prescrit par les “ 
dispositions des lois ou des règlements, ou autorisé 
par les usages locaux. À raison de leur caractère 
exceptionnel, ces dispositions comportent nécessai- 
rement une interprétation restrictive. Fa 
En l'espèce, les sonneries n'étant pas autorisées 
Par les usages locaux, le maire ne pouvait invoquer ne 
aucun précédent ; son arrêté se base, en effet, sur les 
dispositions des lois des 6 juillet 1880, ro juillet 
1920 et 24 octobre 1922 ayant institué les fêtes natio- 
nales. À 
Or, l'examen de ces différentes lois montre qu’'au- 
cune d'elles n'a « prescrit » des sonneries de cloches 
pour da célébration des fêtes qu’elles créent, Une 


interprélation stricte de leur texte devait done  : 
amener Île Conseil d'Etat à décider qu’elles ne figureñt 
pas au nombre des lois ayant prescrit dés sonneries 
civiles ét que, dans ces conditions, le maire n'était 
pas fondé à en ordonner. 7 


Cette interprétation restrictive élait, nous l'avons 
vu, la seule logique et conforme aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, En adop- ,. 
tant, au contraire, une interprétation [large et exten- 
sive, le Conseil d'Etat a méconnu, à notre avis, la 
règle d'interprétation des lois bien connue suivant 
laquelle les dispositions exceptionnelles doivent être 
interprétées restrictivement. Au reste, le texte de 
l'art. 5x du décret de 1906 est formel, les sonneries 
civiles ne sont licites que dans la mesure où elles 
sont autorisées par les usages locaux, ce qui m’est pas 
le cas, où « prescrites » par la loi. Le terme employé 
est ici très précis, une « prescription » est quelque \ 
chose de formel : en l'absence d’une disposition spé- 
ciale du texte légal ordonnant des sonneries, aucune 
interprétation, de quelque nature qu'elle soit, ny 
saurait suppléer. 

Le changement de jurisprudence auquel il à été 
procédé par la seconde des décisions rapportées ci- 
dessus est donc, en définitive, et du seul point de 
vue juridique, une solution regrettable. 


fran RouvikE, 
avocat à la Cour d'appel de Paæris. 
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DE LIVRES OBSCÈNES 


COMMERCE 


Libraire. Mise en vente de livres antérieurement condam- 
nés pour obscénité. Spécialité du commnierce de livres 
obscènes. Connaissance de l’obscénité présumée. Con- 
damnation. 


La condamnation fondée sur l’article 2 de la loi du 
2 août 1882, qui punit la vente, la mise en vente, 
ou l'annonce de livres condamnés pour ouirages 
aux bonnes mœurs, est justifiée par la constatation 
que les condamnations dont les livres objet de 
la poursuite ont été antérieurement l'occasion 
sont établies par les pièces du dossier, parmi les- 
quelles se trouvent les expéditions des arrêts repro- 

. duisant les passages qui ont été considérés comme 
obscènes et qui onk motivé les condamnations. 

La déclaration par laquelle l'arrêt dispose que le pré- 


venu n’a pu ignorer les condamnations prononcées 


contre les ouvrages vendus, mis en vente ou annon- 
cés, el que sa bonne foi ne saurait être admise, 
constitue une appréciation souveraine. 


COUR DE CASSATION (Ch, crim.). 


(Audience du 7 avril 1927.) 
Présidence de M. LECcHERBONNIER. 


Sur plainte dé l'administration des Postes et pour- 
suite du ministère public, le Tribunal correctionnel 
de la Seine avait rendu, le 5 février 1925, le juge- 
ment suivant : 


Le TRIBUNAL, 


Après en avoir délibéré conformément à la loi. 

Attendu qu'Imbry Zeck, établi libraire à Paris, Galerie 
Montpensier, au Palais-Royal, est poursuivi pour avoir mis 
en vente des livres condamnés ? que les peines prévues 
par les articles 1 et 2 de la loi du 2 août 1882 sont requises 
contre Jui ; 
! Aîttendu, en fait, qu'il est constant que le 24 avril 
1922 une peérquisition pratiquée dans l’arrière-boutique du 
prévenu fit découvrir divers volumes obscènes parmi 
lesquels ont été antérieurement condamnés par des déci- 
sions de justice, ceux ci-après désignés : La belle Liber- 


‘line, Les cousines de la Colonelle, Yvette Nadia, Vingt ans 


de la vie d'une jolie femme, L'arêtin Français, Miss Aline, 
Fouetleuse, Bouquet. de verges, Fouet et Martinet, Aven- 
tures amoureuses de Mlle de Sommerange, Heures 
galantes modernes, Le carnet de Marguerile, Exploit d’un 
jeune Don Juan, Portier des Chartreux Ganuani, Les petites 
cffontrées, Mémoires de Suzon, Education d'une demi- 


vierge, Histoire de Juliette, Une nuit embrouillée : 


Attendu que le prévenu soutient que ces volumes, dont 
le caractère obscène et les condamnations sont nettement 
reconnus par lui, et d'ailleurs justifiés par les pièces du 
dossier, n'étaient pas mis en vente par lui ; qu'ils étaient 
enfermés dans une armoire fermée à clé et placés dans 
une pièce de l’arrière-boutique lui servant de salle à 
manger et constituaient seulement une collection à son 
usage personnel ; 

Et considérant que, sans avoir à rechercher si les 
ouvrages dont s’agit existaient où non en unique ou plu- 
sieurs exemplaires, leur détention dans la boutique d’un 
libraire qui s'occupe activement du commerce des livres 
cbscènes ainsi que le démontrent les circonstances ; qui 
ont amené l'administration des Postes à porter plainte 
contre lui et également la présence dans sa boutique des 
manuscrits obscènes, qui y ont été saisis en même temps 
que les livres condamnés, établit à l'évidence que lesdits 
livres et manuscrits étaient destinés par lui à être vendus : 

Qu'enfin le prévenu, qui depuis de nombreuses années 
s'est fait une spécialité du commerce des livres obscènes, 
re pouvait ignorer, comme il le prétend, les condamna- 
Uons prononcées il y a plusicurs annécs contre les livres 


dont il s'agit ; que sa bonne foi ne saurait être admise ; 
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. Par ces motifs : x 
Faisant application des articles r et 2 


|» août 1882, dont lecture a été donnée par Île président 
-_et qui sont ainsi conçus (suivent les texies desdits articles) ÿ 
Vu l’article 463 du Code pénal et modérant la peine 


en raison des circonstances atténuantes ; & 
Condamne Imbry Zeck à 1 ooo francs d'amende et aux 
dépens, liquidés à la somme de 213,90, plus 5 francs 
your droits de poste ; 
Fixe au minimum: 


et des dépens ; 

Ordonne la destruction des livres saisis. 

M. Vincent, président ; min. public, M. 
substitut. 


Le ministère public ayant fait appel de ce juge- 


ment et le sieur Imbry Zeck n’ayant point comparu, 


la Chambre des appels correctionnels de la Cour de 
Paris rendit par défaut, le 
ainsi CONÇU : 


La Cour, 
Adoptant les motifs des premiers juges, ÿ 
Considérant toutefois qu'il y a lieu, en présence de 
J; gravité des faits, de faire au prévenu une application. 
plus sévère de la loi pénale ; < 


Par ces motifs : = 
Elève à trois mois d'emprisonnement et deux mille francs 
d'amende la peine prononcée contre Imbry Zeck et pour 


le surplus ordonne que ce dont est appel sortira son plein 


et entier effet ; ; 
Condamne Imbry Zeck aux dépens d'appel, liquidés à 


cinquante francs 45 centimes, plus sept frencs 20 cen- 


times pour droits de poste ; 


Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps ; 


3 
Prés., M. MourTon, vice-prés. ; min. publ.,. M. 
substitut. 


M. Imbry Zeck ayant fait opposition à l'arrêt de 


défaut, la Chambre des appels correctionnels rendit, 
le 14 janvier 1927, l’arrêt suivant : 


La Cour, 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Et considérant que, sans avoir à 1echercher si 


sieurs exemplaires, leur détention dans la boutique d'un 
libraire qui s'occupe activement du commerce des livres. 


obscènes ainsi que le démontrent les circonstances qui 
ont amené l'administration des Postes à porter plainte 
contre lui et également la présence dans sa boutique des ! 
manuscrits obscènes qui y ont été saisis en même temps 


que les. livres condamnés, établit à l'évidence que lesdits 
livres et manuscrits étaient destinés par lui à être vendus ; 
qu'enfin le prévenu, qui depuis de nombreuses années 
s'est fait une spécialité du commerce des livres obscènes, 


ne pouvait ignorer, comme i: le prétend, les condamna- 


lions prononcées il y a plusieurs années contre les livies 
aont s'agit ; que sa bonne foi ne saurait être admise ; 
Considérant toutefois qu’il y a lieu en présence des 
faits de la cause de faire au prévenu une application 
plus modérée de la loi pénale ; 


Par ces motifs : 


la durée de. la contrainte par corps 
s’il y a lieu de l'exercer pour le recouvrement de l'amende 


SiRAMY, 


6 février 1926, un arrêt W 


RATEAU, 1 


les 
ouvrages dont s’agit existaient ou non en unique ou plu-. 


Réduit à un mois la peine d'emprisonnement prononcée | 


contre Imbry Zeck ; 


Confirme celle de 2000 francs d'amende ; 


Et pour le surplus ordonne que l'arrêt par défaut, sus- 


énoncé sera exécuté selon ses forme ct teneur ; ‘ 
Condamne Imbry Zeck aux dépens d'opposition, -liquidés 
à 34 francs 4o centimes ; 
Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps. 
Prés., M. Mouton, vice-prés. ; M. Rareau, substitut. 


M. Imbry Zeck s’est pourvu en cassation contre 


cet arrêt. Le 7 avril 1927, la Chambre criminelle a + 


rcjeté son pourvoi dans les termes suivants : 
LA Cour, 


Sur le moyen du pourvoi pris de la violation de l’art. 


de la loi du 50 avril 1810 et de l’art. ‘ 


1% de la loi du 


_ 


t 
_aoû 
7 avril 1908, de la violation par fausse application des 
art, 1850 et 1351 C: civ. et du principe de l'autorité de 
- ja chose jugée, en ce que l'arrêt attaqué a prononcé une 
condamnation pour outrages aux bonnes mœurs sans 
» spécifier en quoi aurait consisté l’obscénité des volumes 
“qui auraient été mis en vente, et en ce que, d’autre 
art, l’arrêt fait allusion à des condamnations qui auraient 
- $lé prononcées contre les volumes, sans fournir aucune 
- précision sur la nature de ces condamnations, de telle 
sorie qu'à tous égards la Cour de cassation est mise 
_ dans l'impossibilité d'exercer son droit de contrôle sur 
“la qualification légale des faits retenus par l'arrêt ; 
… Attendu qu'il résulte tant du jugement que de l'arrêt 
- qui en -a adopté les motifs qu’une perquisition opérée, 
. I: 24 avril 1922, chez Imbry Zeck, établi libraire à Paris, 
“2 fait découvrir divers ouvrages cbscènes destinés à être 
… vendus ; que le jugement précise qu’un certain nombre 
… de ces ouvrages, dont il indique les titres, « ont été 
… antérieurement condamnés pour outrages aux bonnes 
mœurs par des décisions de justice » ; 
- Attendu qu'il est vainement prétendu par le pourvoi 
- que le jugement n'aurait pas spécifié en quoi aurait con- 
 sisté l’obscénité des volumes qui auraient été mis en 
vente et qu'à défaut de toute précision sur la nature des 
condamnations prononcées contre ces volumes la Cour 
Ac cassation ne pouvait exercer son contrôle sur la qua- 
lification légale des faits retenus par l'arrêt ; 

Attendu, en effet, que la loi du 16 mars 1898, qui a 

- introduit un nouvel article 2 dans la loi du 2 août 188», 
ayant pour objet la répression des outrages aux bonnes 
* mœurs, dispose ainsi : « La vente, la mise en vente et 
= l'annonce des livres condamnés sera punie des peines 
portées par l’art. 1 de la présente ‘loi » ; 

Attendu que l'arrêt attaqué énonce que les condamna- 
ions dont les ouvrages saisis chez Imbry Zeck ont été 

* l'objet sont établies par les pièces du dossier ; que l’arrêt 
s'est aïnsi référé aux arrêts dont les -xpéditions sont 
jointes au dossier, qui, à raison de la mise en vente, de 
* ces ouvrages, ont prononcé des condamnations pour 
 outrages aux bonnes mœurs ; À 
_ Attendu que ces arrêts reproduisent les passages de ces 
ouvrages qui ont été considérés comme obscènes et qui 
ont motivé lesdites condamnations ; que l’arrêt attaqué a 
ainsi expressément constaté l'existence de la condamnation 
à laquelle est subordonnée l'application du nouvel art. 2 
de la loi du 2 août 1882 ; ; 

Et attendu, d'autre part, que, par une appréciation qui 
est souveraine, l'arrêt déclare que le prévenu n'a pu 
ignorer les condamnations prononcées contre les ouvrages 
dont il s’agit et que sa bonne foi ne saurait être admise ; 

Attendu qu’en statuant ainsi l'arrêt attaqué, loin de 
wioler les articles visés au moyen, en a fait une exacte 
application ; 


Par ces motifs : 
Rejette. 


» M. Anrré Bouziocne, rapp.; M. Mancer, av. gén. ; 
Me SairT-Marc, av. 
OssenvaTions. — L'arrêt de la Cour de cassation 


apporte, en ce qui concerne l'application de l’art. 2 
de la loi du 2 août 1882, des précisions intéressantes. 
. Ce texte punit « la vente, la mise en vente ou l’an- 
nonce des livres condamnés ». Toute décision pro- 
nonçant des pénalités à raison de la vente, mise en 
xente ou annonce de livres condamnés devait donc 
relever : 1° qu'il s'agit bien de livres et non de bro- 
chures pour lesquelles la loi prévoit un mode diffé- 
rent de répression ; 2° que ces livres ont été con- 
domnés par arrêt définitif de la Cour d'assises et par 
application de la loi du 29 juillet 1885 ; 3° qu'il y à 
eu intention coupable, c’est-à-dire que l’auteur du 
délit a eu, l'intention de vendre ou d'annoncer un 
livre condamné. Il n’était d’ailleurs pas nécessaire 
de faire la preuve que le prévenu avait connu les 
condamnations, il était présumé avoir connu les con- 
 damnations, et s’il prétendait les ignorer il devait en 
à, repporter la preuve. ï 


117% 


ne, IE ER 


Jurisprudence 
EE : 


1889, modifié par les lois des 16 mars 1898 et | 


De l'arrêt rapporté, il résulte qu'une condamnation | 
fondée sur l'alinéa 2 de la loi du 2 août 1889 est 
justifiée quand elle constate : 1° au point de vue Ma A 
tériel, que les livres vendus, mis en vente ou offerts, 
ont été condamnés, en se référant à l’ensemble des 
expéditions ou copies d’arrêts jointes au dossier, sans 
qu'il soit nécessaire d'en fournir l’énumération ni 
de préciser ou reproduire les passages antérieurement 
jugés obscènes ; 2° au point de vue moral, et par 
application des principes habituels sur la constatation 
de l'élément moral et intentionnel, que le prévenu … 
est de mauvaise foi et n’a pu ignorer les condamna- 
tions prononcées contre les ouvrages par lui vendus, 
mis en vente ou offerts. je 
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TAXE SUR LES SPECTACLES 


J: ROUES 


Etablissements non assujettis. : És 
Entreprise de location de tennis à l’heure à des particuliers. 


TRIBUNAL CIVIL DU HAVRE 


(Audience du r1. 3. 27.) 
Présidence de M, Jax pr La Houssaye. Ë 


La taxe sur les spectacles n’est pas applicable aux 
locations de courts de tennis faites à des particu- 
liers à l'heure, du moment que les locataires jouent +. 
entre eux et que le public n’est pas admis moyen- ñ 
nant payement à les regarder jouer. 


Le TRIBUNAL, 


Attendu que par acte de Ouin, huissier à Yvetot, du 
9 octobre 1925, la veuve Grimont, exploitante de jeux de 
tennis à Veules-les-Roses, a fait opposition à l'exécution 
d'un contrainte qui lui a été signifiée par exploit de 
Infray, huissier à Saint-Valéry-en-Caux, le 2 octobre 1925, 
à la requête de l'administration des Contributions indi- \ | 
rectes, pour avoir payement de la somme de 160 fr. 53, 
qui Jui était réclamée pour taxe sur les spectacles ; 

Attendu que la veuve Grimont soutient, à l'appui de son - 
opposition, qu'elle ne doit pas cette taxe parce que, pro- 
priétaire de « courts » de tennis établis par elle sur 
ur: terrain dont elle est locataire, elle les loue à des par- 
ticuliers à titre strictement privé, sans admission d'aucun 
public à titre payant ; or, l'art. 92 de la loi du 25 juin 
1020, remplaçant l’art. 13 de la loi du 30 décembre 1916, 2 
soumet seulement à une taxe les exhibitions, jeux et amu- 
sements auxquels le public est admis moyennant payement ; 

Attendu que, de son côté, l'administration des Contri- 
butions indirectes prétend que l’art. 92 de la loi susvisée 
dispose que l’art. 13 de la loi du 30 décembre 1916 est 
remplacé par les dispositions suivantes : « Sauf les excep- 
tions prévues par l’art. 03, il est institué sur les spectacles 
et autres attractions ou divertissements assimilés une taxe 
dont le tarif est fixé comme suit : théâtres, cafés-concerts, 
concerts symphoniques et tous autres spectacles, exhibi- 
Uons, jeux ou amusements assimilables, auquel le public 
est admis, moyennant payement »; que la taxe frappe 
donc non seulement les spectacles proprement dits, c'est- 
à-dire ceux qui s'offrent aux yeux et aux oreilles, mais 
tous les divertissements quels qu’ils soient et les jeux et 
amusements non nommément visés dans la loi du 25 juin 
1920 ; que si la dame Grimont s'était bornée à une sous- 
location du terrain tel qu'il a été reçu du propriétaire et 
sans aucun aménagement spécial, elle n'aurait pas été 
imposée chaque année à là patente par les contributions = 
directes ni à la taxe sur les spectacles par la Régie ; en 
louant ses « courts » de tennis à prix d'argent, la dame 
Grimont ne fait pas autre chose que ce que font toutes 
les entreprises de tennis, qui acquittent l'impôt sur les 
spectacles, une location d'emplacement spécial pour le 
jeu au tennis ; son établissement de Veules est ouvert au 
publie moyennant payement d’un abonnement variable, 
selon la durée et le mois de saison estivale, el, dans cet 


De 


afin de Sy amuser au jeu de tennis où eux! seuls sont 


p_ 


© pur abonnement, l'autorisation ‘de s'amuser ‘au jeu ré 
: ñ h x £ 
tonnis : de. tennis de la dame Grimont wa donc pes le 


_spealaoles tombant sous l'application de la loi 


pas admis et où auoune entrée n'est ‘perçue ; 


n'est pas assujettie à la taxe sur les spectacles ; 


député, R, Q. F, 26 1a9, et sa thèse avait été admise, 


k TRS bio AN si de Non (A F #. dt A ” | L dt 
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Glublissement, les joueurs ne sont pas réunis «en Er i | 
pement régulièrement constitué, strictement privé pr | 
priétaire du terrain sportif, 06 sont, au contraire, des 
personnes quelconques venues isolément à ‘Veules, qu ent 
contrat ne lie entre elles et qui payent individuellement, | 


voudrait dui anttni- 


j ÿ j 
araotère: cexalusivement privé ‘qu'elle ! 
Th | des :abanne- 


buer, elle «est done imposable sur Ja base 

nts vorsés par les joueurs ; 
Fonte | ul est patine ainsi qu'il est reconnu par 
la dame NET et que le contraire m'est pas démontré 
par ln Régie, que ladite dame se borne à louer aux 
personnes qui le ‘demandent des « courts » de tennis 
et Jes Jlocataires ont drait à un « court » spécialement | 
désigné à des jours et heures .détenminés ; ils y jouant 
à titre privé, ne donnant aucune exhibition ni aucun ! 
spectacle et personne n'est admis moyennant payement à | 
les regarder jouer ; 4 de Er 

Attendu qu'il xessont de la loi du 25 juin xgao susvisée 
que seuls sont sujets à la taxe notamment les spectacles, 
les exhibitions, jeux où amusements auxquels le public 
est admis ; qu'il est de jurisprudence (Gass., 3 août 1920 : | 
Gaz. Pat., 1995, », 6e) que ne sont pas assimilables à des | 
) du 25 juin | 
190 les sociétés strictement privées ne permettant Pen- | 
trée des jeux qu'à leurs seuls adhérents, où le publie n'est | 


Attendu, dans ces conditions, qu'il n'est pas discutable 
que des joueurs qui se réunissent pour Jouer un « court » | 


admis et où le public n'est pas reçu à titre payant, con- | 
stituent ihien la soaiété strictement privée, misée par CS 
jurisprudence, qui me tombe pas sous Fapplication de la 
foi du »b juin xovo ; qu'il s'ensuit que k dame Gnimont 
est bien fondée dans son opposition; qu'il échet, en 
«déclarant nulle la contrainte délivrée par Padministration 
des Contributions indirectes, de dire que ladite dame 


Pax es motifs : 

Dit”la dame Brimont bien fondée dans son opposition ; 
en conséquence déckwe nulle la contrainte délivrée à la 
dame veuve Grimont, etc. 

M. Ousunières, subst. ; Me Opivier, avoué. 


OsseRvanons (Semaine juridique, 14. 7 27). — 
L'administration avait soutenu le contraire dans une 
réponse du ministre des Finances à M. Groussau, 


pour un club de golf par un arrêt de la Chambre 
civile du 23 juillet 1924, et pour un tir forain par 
un arrèt de k Ghambre emiminelle du $ janvier 1929, 
R, O. F. 1995, 1567. Si plausible que soit la thèse du 
Uibunai du Havre, il ne semble donc pas qu'elle 
ait de grandes chances d'être adoptée par la Cour 
de cassation. : 


———————_———h————————— 
RÉPONSES MINISTÉRIELLES 


Patente 


Ouvrier travaillant seul. Emploi d'un moteur électrique ! 
à faible puissance, Artisan, Non-assujettissunent à la 


patente. 
Du J. 0., So. 3. 97, Déb. pan, Ch:, p. 1035 
10812: — M, Coulel, député. demande à M, le ministre 


des Finances si un ouvrier imprimeur, qui travaille seul 
à fagon et pour des tiers, avec l'aide d'un moteur élec- 
trique de 1 CV, doit ëèlre considéré comme artisan el 
exonéré de palente selon l'article 10 de la loi du 30 juin 
1993. (Question du 2b janvier 1927.) 


Répoxse. == Dans la situation de fait indiquée, l'ouvrier 
envisagé est susceptible d'être exonéré de Ia patente en 


le chiffre d'affaires, par application de d'article 10 de la … 
doi du 80 guin rgpé. : JR 


Chèques postaux | 


Etat statistique du nombre de titulaires de comptes com | 


rants le chèques ‘postaux et ‘u montant global des 
“opérations effectuées de 1918 à 1926. 


Du 7. ©., 23. 8. 27, Déb, parl., Chambre, p. 982: 


14576. — M. Henri Colins, député, demande à M. le 
ministre du Commerce .quel 4 été : a) par année, de 1928 
‘À xpa6 inclus, de mombre des tilulaires de :comptes cou | 
rants de chèques poslauæ ; b) de montant global des apé- 
ralions effectuées. (Question .du xx mars 1927): à 


ec: 


N RÉPONSE : $ 


Nombre des titulaires 


Le Montant global & 
ANNÈES de compies caurants.postaux, ; des opérations «Teetuécs. 
fr. CE. 
a918... “ 9 012 À 736 982 596@ 
ROAD SES Et 41 803 15 649 16851838 
HIDE AT RTES 13.559 568985689228 
AS TR ETES HO 496. 75417 968.88886 
HONDA NES 150 954 94877 931.64378 
RP Que us 182 563 140 486.059 89222 
A2 se ER 210385 140 871 29248088 
 CEINRURCISRNEURSERS 258 595 479.606 197 76045 
316820 312 2783421386 


_ Dommages de gu : s- 


Eglises communales. Communes isolées. Communes adhé- 
rentes Au groupement général des coopératives de À 
reconstruction 4les églises dévastées-de France. Priorité. 


Du J. 0., 29. 6. 25, Déb. parl., Ch., P. 2r66 : 


.12583, — M. Albert Hauet, député, demande à M: le mi- 
nistre des Travaux publics : 1° si les communes sinistrées 
ont droit à recevoir des indemnités en espèces pour læ 
reconsiruction à effeetuer ou le financement de de reeon- 
Struction effecluée, s'agissant de travaux aux églises com- 
munales ; 2° si les organismes chargés de l'attribution des 
crédits de reconslilution ont qualité pour aïtribaer la tota- 
if des crédits affectés aux travaux des églises dans ur 
déparlement à une coopérative spéciale, ce qui aboutirait 
à enlever aux commanes le droit, qui résulte de la loi du 
17 Qril 1910, de procéder à la reconstitution en tend que 
& sinistrés isolés »; 3° si les communes, pour les travaux 
de cet ordre, peuvent prétendre qu payement en titres À 
décennaux sans se voir opposer que la totalité des disponi- 
bilités pour les églises a été déléguée, sous forme d'ou- 
verture de crédits om de fitation d'annuités, à une coope- 
ralive spéciale ; ajoute que des communes non coopérantes 
se trouveraient dans une situation déplorable si les doc- ! 
trines qui semblent prévaloir dans l'administration des. 
finances élaient admises, ces collectivités se trouvant dans 
l'alternative : 2) soit de ne pas recevoir. d'indemnilés en 
Supporiart la lourde charge financière des travaux faûts 
où en renonçant à des reconstructions nécessaires ; D) soit 
d’adhérer tardivement à une coopérative au sein de laquetle | 
leur posilion dans l'ordre de priorité ne leur permettr& À 
pas de recevoir d'indernités avant plusieurs années. 
(Question du 27 mai 1927.) 3 


: Réponse, — 1° Réponse négative : »° et 3° Des conven- $ 
tions spéciales de payement par annuités ayant été com 


fr 


en principe, admettre d'autres modalités 


exécutés en vertu d'engagements antérieurs, 


« entreprendre ou à terminer. 


= Abandon de famille 


… Nombre de: pouranites exercées du 7 


et à l’amende. 5 


Durs O0. =: 7. 27, Déb:-park., Ch: p. 219x : 


. nistre de la Justice: r° quel a été le nombre des pour- 


 gation de la loi du 7 février 1924 (1) : 2° quel a été le 


f1 


(x) La loi du 7 février 1924, « réprimant le délit d'aban- 
_ don de famillé », est ainsi conçue : 
: « ART: 1%. — Sera tenue pour coupable d'abandon de 
- famille et sera punie d’un emprisonnement de trois mois 
à um an ou d’une amende de cent à deux mille francs 
(100: 2 000! fr:) toute personne qui, ayant été condamnée, 
- soit en vertu de la loi du 13 juillet. r907, soit en vertu 
- d'une ordonnance du président du tribunal ou d’un juge- 
- ment, à fournir une pension alimentaire à son conjoint, 
- à ses enfants mineurs ou à ses ascendants, sera volontai- 
 rement demeurée plus de trois mois sans acquitter les 
termes de ladite pension. 4 


. toujours prononcée. 

» Lés pères et mères condamnés pour abandon de 
famille pourront être privés de la puissance paternelle 
et de: leurs droits. civiques. 

» Il pourra être fait application de l’article 463 du Code 
pénal sur les circonstances, atténuantes. 

» ART. 2. — Lorsqu'une personne débitrice d’aliments, 
dans les conditions prévues à l’article 17, au profit de 
son conjoint, de ses enfants mineurs ou del ses ascendants, 


de sa pension, elle devra être préalablement appelée 
devant le juge de paix aux fins de constat, el ce, au 
moyen d’une lettre recommandée du greffier avéc accusé 
de réception. 

» Le magistrat recueille les explications des parties et 
dresse dw tout procès-verbal, qu'il transmet au procureur 
de Ja République. 

» Au cas de décès de l’un des époux et de. manquement 
par l'autre époux de ses, obligations alimentaires vis-à-vis 
de ses enfants mineurs, la convocation devant le juge de 
paix pourra étre requise soil par le subrogé tuteur ou un 
membre du conseil de famille des mineurs, soit par le 
procureur de là République. de Fe 

» Amr. 3% — Particle 222 du Code civil est complété 
comme suit : ; 

« Il en est de même si ld mari à été cndamné pour 
» abandon de famille. » j 

» La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par le Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

» Fait à Paris, le 7 février 1924. 


» À, MurLErANr. 
» Par le président de la République : 
» Le Garde des Sceauæ, ministre de la Justice, 
» Maurice ConRAT. » 


| RR 
REZ - 
la # 
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ofit du groupement général des coopératives 
ke reconstruction des églises dévastées de France pour un |! 
aontant total de 800 millions, correspondant approxima- 


= 4 7 k 4 
nombre de condamnations à : 


ivement au montant des travaux à exécuter, l'Etat ne peut, 
s de payement 
: tant que les conventions intervenues ne sont pas cou- 
: vertes par un montant égal de délégations d’indemnités. 
Les communes qui entendent demeurer isolées ne sau- 
raient être contraintes d'adhérer}au groupement général ; 
_ mais, dans ce cas, elles ne peuvent prétendre À des paye- 
“ments en titres décennaux que pour des travaux déjà 
mais non 
_ pour les travaux de reconstitution des églises restant à 


février 1924 au 
31 décembre 1925. Condamnations à l’emprisonnement 


1263r. — M. Félix Gouin, député, demande à M; le mi- 


. suiles exercées pour abandon de famille depuis la promul- 


» En cas de récidive, la peine de l'emprisonnement sera 


est demeurée plus de trois mois sans acquitter les termes 


a)  l'emprisonnement ; 
b) l'amende. (Question du 3r mai 1927.) QE 


Réponse. — 2595 personnes ont été poursuivies devant 
les tribunaux correctionnels pour abandon de famille tant 
en France qu'en Algérie et en Tunisie, depuis la mise 
en application de la loi du 7 février 1924 jusqu’au 
ot décembre 1925 ; parmi elles, r 290 ont été condamnées 
à lemprisonnement, 1 639 à l'amende, Les renséignements 
concernant l’année 1926 ne sont pas encore entièrement 


parvenus à la chancellerie, 


Taxe sur les spectacles 


I 


Coopérative scolaire. Fête de bienfaisance. 
Taxe Sur les spectacles. Conditions d'exonération. 


Du J: O., 6 7. 57, Déb. parl., Ch,, p. 2280 : 


19714. — M, Déat, député, demande à M. le ministre 
des Finances si une fête organisée au profit d'une coopé- 
ralive scolaire peut être considérée comme une fête de 
bienfaisance et, à ce titre, exonérée de toute tare. (Ques 
tion du 9: juin 1927.) C : 


RÉPONSE. — Par application des dispositions du premier 
paragraphe de l'article 89 du décret du 29 décembre 1926, 
qui vise les établissements publics, l'exonération de la taxe 
sur les spectacles peut être accordée pour des représenta- 
tions données au profit exclusif d'une école ou d'ume caisse 
des écoles constituée conformément à lartiele 15 de la loi 
du 10 avril 1867: 


1 


Il ; : 


Sociéte. sportive agréée. Manifestation organisée d'accord 
avec une œuvre locale de prévoyance sociale reconnue 
d'utilité publique. Conditioris d’exonération. 


Dur r8-3; 


12673. — M. Camille Blaisot, dépulé, demande à M. le 
ministre des Finances si une société sportive agréée qui, 
d'accord avec une œuvre locale de prévoyance sociale 
reconnue d'utilité publique, organise une manifestation 
sportive dont les bénéfices sont destinés à alimenten par 
parts égales lx caisse de chacune, n'a pas droit à l'exoné- 
ration de la taxe sur les spectacles, étant donné qu'à celle Ke 
réunion sportive ne participent que des coureurs non pro- 
Jessionnels. (Question du 3 juin 1927.) £ 


Réponse. — Réponse affirmative sous la double condi- 
tion : 1° que la société sportive soit munie soit d'une 
attestation provisoire émanant du général commandant la 
région, soit de l'attestation définitive délivrée par la com- 
mission ministérielle créée par le décret: du r7 mars 1996 ; 
2° que l’œuvre de prévoyance sociale soit un établissement 
public où une œuvre reconnue d'utilité publique dont le 
caractère de bienfaisance soit admis par la section perma- 
nente du conseil. supérieur de l'assistance publique. 


27, Déb. park, Ch., pr 36x22 


: A ———— — 


Taxe sur le chiffre d’affaires 


Montant du produit de cet impôt en 1925 et en 1926, 


Du J. O., 30 3 27, Déb. part, $én., p. 855 : 


1931. — M, Jovelet, sénaleur, demande à M. le ministre 
des Finances quel a été le produit de le taxe sur le chiffre 
d'affaires en 1925 et en 1926. (Question du 15 février 
1927.) 

Réponse. — 1° ŒExercice 19925 : 
(période complémentaire comprise). 4 è 

o° Année 1926 : 7 467 918000 francs (période complé- 
mentaire non comprise). 


4h 543 862 000 francs 
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Les œuvres posiscolaires laiques 
en 1924-1925 


RAPPORT OFFICIEL DE M. MAURICE ROGER 


_ Le Journal Officiel (29-80. 11.26) a publié en 
annexe le « Rapport sur les œuvres complémen- 
taires de l’école publique en 1924-1925 adressé 
à M. le ministre de l’Instruction publique et des 


Beaux-Arts par M. Maurice ROGER, inspecteur 


général de l'instruction publique ». Ce rapport 
S’élend sur 80 colonnes du Journal Officiel. Nous 
nous bornons donc à en reproduire les passages 
essentiels, avec un résumé des observations qui pré- 
sentent moins d’intérét (4). 


Monsieur Le MINISTRE, 


J'ai l'honneur de vous «dresser le rapport sur 


les œuvres complémentaires de l’école publique en 


1924-1925, établi, comme Îles années précédentes, 
d’après les résultats de l’enquête annuelle compléts 
par ma documentation personnelle (2) [...] 

_ Comme les années précédentes, les œuvres com- 
plémentaires de l'école dans les trois départemenis 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, me 
figurent pas ici, faisant l’objet d’un rapport spécial. 
confié au commissariat général de la République. - 


PREMIÈRE PARTIE 
Œuvres d'enseignement ” 


I. — Cours d’adolescents et d'adultes. 
Statistiques. 


Le nombre des cours d'adultes s’est élevé, en 
1924-1925, au total de 29 251, pour l’ensemble du 
territoire, sauf l’Alsace-Lorraine, et en y compre- 
nant l’Algérie. 


(1) On trouvera dans la D. C., t. 16, col. 553-576, 623- 


632, le précédent rapport (1928-1924) de M. Maurice 
Roger ; t. 14, col. 289-320, celui qui concerne l’année 


1922-1923 ; t. 12, col. 481-512, celui de l'année 1921-1922 ; 


t. 8, col. 283-302, 349-356, celui de l’année 1920-1927, avec, 
col, 285, note 1, la liste des rapports antérieurs depuis 
1807 et les références aux numéros des Questions Actuelles 
et de la Documentation Catholique qui les ont reproduits. 

(2) Pour permettre les comparaisons, nous indiquons 
les dates auxquelles les rapports ont paru depuis la der- 
nière année normale : 1914-1915, J, O. du 2 juillet 1915 ; 
1915-1916, J. O. du ro juin 1916; ces deux rapports dus 
au regretté Edouard Petit ; 1916-1917, J. O. du 4 oct. 
1917 ; 1917-1918, J. O. du 19 déc. 1918 ; 1918-1919, J. O. 
du 2 déc. 1919; 1979-1920, J. O. du 6 avril 1921 ; 1920- 
1921, J. O. du 25 juin r922 ; 1921-1922, J, O. du ro août 
1928 ; 1922-1928, J. O. du 18 novembre 1924 ; 1923-1924, 
J. O. du 6 oct. 1925. (Sauf indication contraire, les notes 
sont de l’auteur.) 

(3) Les titres et les sous-titres sont de l’auteur. 
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IL s'était élevé, en 1928-1924, au total de 29 217 
(contre 32 633 en 1922-1923). 

Sur les 29251 cours, il y a eu 15 425 cours 
d'hommes, 9 241 cours de femmes, 4585 cours 
mixtes. 

Le nombre des auditeurs incrits a été de 
256 073 homimes et 123 850 femmes; celui des 
auditeurs assidus, de 208 276 hommes, it 
10/ 733 femmes. È 

Il avait élé, en 1923-1924, de 255 094 hommes 
et” 122811 femmes (auditeurs inscrits), de 
200 703 honimes et 103 044 femmes (auditeurs assi- 
dus). 

Le nombre des instituteurs ayant tenu des cours 
a été de 19 404 ; celui des institutrices de 17 685. 
Les chiffres en 1923-1924 avaient été : 19 687 insti- 
tuteurs, 18 034 institutrices. 

Hausse de quelques unités dans le nombre des 
cours, de deux milliers dans le nombre des audi- 
teurs inscrits, de près de trois milliers dans celui 
des auditeurs signalés comme assidus ; dans l’en- 
semble, état stationnaire, interruption du mouve- 
ment décroissant constaté dans les précédents rap- 
ports : 37089 instituteurs et institutrices prenant 
sur leurs loisirs pour pallier dans une certaine mesure 
les effets de notre défectueuse éducation postscolaire. 
Sans eux, plus de quatre cent mille jeunes gens 
ct jeunes filles n’auraient, après treize ans, reçu 
aucun complément d'instruction. Que leur effort 
soit loué, mais qu’il ne fasse pas oublier les insuf- 
fisances d'un système fondé, et uniquement fondé, 
sur les concours bénévoles. [...] 


Progrès dans certains départements, arrêt du léger flé- 
chissement constaté l'an dernier dans les départements 
dévastés, où les cours ont été rétablis quand l'état des 
locaux l'a permis ; stagnation et régression par ailleurs. 
Les causes ? Celles qui ont été signalées pour les exercices 
précédents : occupations , des maîtres, suppressions de 
postes, grand nombre des postes tenus par des institu- 
trices ; absence de curiosité ou attrait des plaisirs et des 
sports ; indifférence des municipalités, hostilité contre 
l’école laïque; dispersion de la population ; mouvements 
de population ; dénatalité et exode rural. [...] 

Parmi les rapports adressés à M. Maurice Roger, 
quelques-uns mettent en cause l’action hostile du clergé : 


« L'œuvre particulière des cours d'adultes paraît 
péricliter. Cependant, on constate que des cours 
nouveaux ont réuni jusqu'à quarante auditeurs ; iis 
n’ont pu conserver leur vitalité par suite de l’hosti- 
lité des partis religieux, Boucnes-pu-RHÔNE, Mar- 
seille (Sud), » — « L'action du clergé, qui paralyse 
le recrutement des écoles publiques, empêche égale- 
ment le développement des œuvres postscolaires ; 
interdiction est faite aux jeunes gens de fréquenter 
le cours d'adultes. Les bibliothèques sont également 
proscriles. ILLE-ET-Vicaine, Vitré, », etc. [...] 


L'obligation instituée par la loi Astier de fréquenter les 
cours professionnels détourne une catégorie de jeunes gens 
des cours d'adultes ; il serait désirable que cet enseigne- 
ment technique soit complété par quelques heures d'en- 


seignement général. À signaler, pour les jeunes gens qui 


ne peuvent venir au cours d'adultes régulier, l’organisa- 
tion, par endroits, de cours par correspondance, 


J'avais signalé, l’année dernière, une organisa- 


tion de cours par correspondance. En voici un nou- 


L 


‘ 


è 4 ; =. 4 RES ç # 
exemple, et ce ne doit pas être le seul : « Essai de 
| s d'adultes par correspondance. SeINe-INFÉRIEURE, 

Ë fchâtel-en-Bray. » 

C'est là une initiative qui doit être encouragée. 
Le cours par correspondance, qui, aux Etats-Unis, 
a pris une grande extension, est à recommander, Mais 
1l suppose une organisation régulière, difficile à 
réaliser dans le régime actuel. [...] 


Le rapporteur note également que le « déplacement de 
_Pactivité postscolaire » signalé dans ses précédents rapports 
S'est accentué cette année : cinéma, soirées-conférences, 
exercices physiques et jeux, séances instructives et récréa- 
‘ives, séances de lecture, conférences avec projections, etc., 
Ont un peu partout remplacé le cours technique. Toutefois, 
lo rapporteur constate : 


… Le progrès des conférences, des amicales, des 


sports, des bibliothèques, de l'enseignement profes- 
sionnel, compense mal Iles insuffisances constate :s 


dans le cours d'adultes proprement dit. L'instruc- 
tion, l'éducation des adolescents et des adultes est 
une œuvre d'ensemble, (Cours d'enseignement 
général, conférences où sont traitées les grandes 
questions à l’ordre du jour, enseignement profes 
sionnel, éducation physique, lecture, sont également 
indispensables, On ne saurait être salisfait si, par 
un jeu de bascule, tantôt une partie de ce tout, 
tantôt l’autre, accuse une avance. 

Se Programmes. 

Le cours d'adultes doit répondre à un double 
besoin : compléter l'instruction des enfants qui ont 
fréquenté régulièrement, enseigner les éléments aux 
illettrés. En général, le maître s’efforce, tant bien 
que mal, d’y satisfaire également. 

- Compléter les notions reçues ne signifie pas les 
reprendre sous la même forme. Certes, on veut 
faire des dictées et des problèmes ; mais on veul que 
le cours d’adultes ne reproduise pas exactement ja 
classe du jour, qu'il offre quelque chose en plus, 
qu’il ait un caractère plus pratique. [...] Dans à 
presque totalité des cours, on donne l’enseignement 
général, à la demande des auditeurs, maïs on y 
joint des notions adaptées à la profession : agricole, 
industrielle, pour les garçons ; notions d’enseign?- 
ment ménager et de puériculture, pour les filles. [...] 


Faveur toujours croissante pour les cours professionnels. 
M. Maurice Roger donne le détail de quelques programmes, 
qui, dit-il, montrent comment l'enseignement général et 
l'enseignement pratique peuvent être heureusement com- 
binés : 

Boutigny (Eure-gr-Lorr). « Lange française. — 
Revision orale des principales règles de grammaire : 
dictées (sujets choisis dans le domaine agricole, his- 
torique, civique) ; lettres d'affaires : demandes de 
renseignements, d'emplois, réclamations (aux mai- 
ries, à la gare, aux sociétés d'assurances, au per- 
septeur), correspondance entre propriétaires et loca- 
iaires, ventes ou achats, demandes d’indemnités, etc. 
__ Calcul. — Surfaces, volumes, fractions, règles 
d'intérêt, d'escompte, partages proportionnels, ventes 
en gros, en détail, calcul des impôts, droits d’enre- 
gistrement ; achat d'engrais, budget des. ouvriers, 
circonférence et cercle, produits de la laiterie, etc, — 
Histoire, — Les grandes époques : Gaule, féodalité, 
ouerre de Cent ans, guerres religieuses, royauit 
“bsolue, guerre de 1870, guerre de 1914-1918. 
situation actuelle de l'Europe, condition du peuple 
sux différentes époques (mœurs, travail, libertés, cos- 
jumes, ameublement, progrès de la civilisation, etc.). 


| CS 4 
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— Causeries morales où civiques. — Education de 
la volonté, politesse et savoir-vivre ; loyauté dans 
les affaires ; obligcance et entr'aide, coopération ; 
devoirs dé l'électeur ; problèmes actuels : situation 
politique et économique de Ja France, change, soli- 
darité entre nations, » Chaque séance, suivie par 
Œuatorze adultes de quatorze à vingt ans, comportait, 
outre le cours d'adultes proprement dit, une cau- 
Serie Sur une question agricole (25 causeries com- 
plétées par des visites au champ d'expériences), €t 
une lecture. C’est le type d'un cours d'adultes ‘bien 
compris, [...] 


Cours pour retardés. 


Le nombre des enfants de plus de treize ans qui 
frequentent l’école élémentaire est en augmentation : 
au 1 décembre 1925, 205 657 inscrits, 187 360 pré- 
sents. à 

« Les cours d'adultes ne trouvent guère d’audi- 
teurs en raison dés difficultés des communications 
et du fait que les enfants fréquentent l’école même 
jusqu’à seize ou dix-sept ans. CANTAL, Murat. » — 
« Comme les années précédentes, de nombreux 
élèves âgés de plus de treize ans, retardés par une | 
fréquentation irrégulière, ont été admis à l’école. 
du jour, ConrÈze, Ussel, » — « La fréquentation: 
prolongée à partir de treize ans retient presque 
partout des adolescents dans presque toutes les 
écoles (541 élèves de plus de treize ans pendant 
trois-cinq mois d'hiver). Peut-être serait-ce dans ce. 
sens. (scolarité “juqu'à seize ans) qu'il faudrait 
orienter l’enseignement postscolaire de la circon- 
scription d’Ornans. Dougs, Ornans. » — « L’effort 
annoncé au cours des années précédentes pour 
réparer au moins en partie l'insuffisance de la fré- 
quentation a été continué. 318 adolescents ayant plus 
de treize ans au 1% octobre 1924, c’est-à-dire non 
soumis à l'obligation scolaire, ont fréquenté l’école 
élémentaire pendant l'hiver. Basses-PyrÉéNées, Olo- 
TOn."»),; tele: : 

Il s'ensuit qu’en fait les cours pour retardés, dont 
l’organisation avait été préconisée dans les années qui 
suivirent la guerre, n'ont plus aujourd’hui une 
existence spéciale. Cette rubrique disparaîtra dans le 
prochain rapport. 


Cours pour illettrés. 


Chaque année, l’examen des conscrits oblige à 
constater que le nombre des illettrés ne faiblit pas. 
Des enfants ont mal fréquenté ; et, quand ils arrivent 
au régiment, ils ne savent plus rien. 

L'examen des conscrits fournit à cet égard des 
renseignements significatifs. Alors que, depuis la loi 
de 1882, le nombre des conscrits illeitrés n'avait cessé 
de décroître : 16,9 p. 100 en 1880 ; 5,6 en r900 ; 
4,3 en xg1o ; 3,5 en 1922, il s’est accru dans la 
suite. I1 s'élève à 4,7 p. roo en 1925, dit M. Ducos 
dans son rapport si documenté pour le budget ce 
1926. Et pour 1924, M. Glay donne les chiffres sui- 
vants : 


Ietrès. Sachant seulement lire. 
OT Rae 6 713 o 882 
TO AD est isee ele clac PROD 4 380 
1924 eee AIR 13 08 7 054 
A ce nombre d'illettrés il faudrait ajouter un 
nonibre peut-être plus grand de jeunes hommes 
presque illottrés ! 
Voici quelques indications plus détaillées : 


5o p. 100 d’ignorants, dont 20 p. roo d'illettris 
(1% corps) ; 10 à 15 p. 100 dans l'infanterie, 6 à 
ro dans l'artillerie, 4 à ro dans la cavalerie (Rouen) ; 
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8 p. 100 totalement illettrés (Orléans) ; 1 jp. 109 
. l'infanterie (Limoges) ; 66. illettrés sur 
229 recrues (Issoire), en augmentation sur 1923 
(54 illettrés sur 211 recrues) ; 15 p. 100 de semi- 
illettrés (15° corps) ; 10 p. 100 (20° Corps). Le 

Dans un régiment d'infanterie qui se recrute 
principalement, dans le Morbihan, le sombre de 
conscrits illettrés passe de 3,2 p. 100 en 1922, à 8 
(x® contingent) et 9,5 (2 contingent) em 1928 ; 
celui des presque illetitrés, de 49,5, en 1922, à 63,7 
(x contingent), à 53,2 (2° contingent), en 19238. 
Danÿ un autre régiment d'infanterie, qui se recrute 
principalement en Vendée, le nombre des conscrits 
totalement illettrés est beaucoup plus bas : 2,3 p. 100 
en 1922, 4,5 et 1,4 en 1923, 4,94 en 192%, mais 
le nombre des presque illettrés est considérable. 

Il est vrai que, dans ces statistiques, figurent 


“des anormaux et que, d’autre part, les statistiques 


ne sont pas toujours établies avec une suffisante 
exactitude, Il n'en reste pas moins vrai que trop 
d'illettrés ow de presque illettrés arrivent à la 


caserne. Et cela parce que trop d'enfants ont fré- 
‘quenté irrégulièrement jusqu'à treize ans, parce 


que trop d'adolescents n’ont pas eu, depuis cet âge, 
l'occasion de raffermir leurs connaissances. , 

Le pourcentage d’absences dans les écoles publiques 
— et il est. à peu près le même dans les écoles 
libres — s'est élevé, en 1922, à 8,88 ; en 1923, à 
0,69 ; en 1924, à 8,99 ; en 1925, à 11,30. Les causes, 
on les connaît : la maladie, la misère, l’incurie, la 
carence des commissions «scolaires,.l’absence ou les 
trop faibles ressources des caisses des écoles, le tra- 
vail prématuré des enfants, qu'ont. développé la rareté 
de la main-d'œuvre agricole, la vie chère et l’élé- 
vation des salaires. Nous avons, dans mos précé- 
dents rapports, trop longuement parlé de l'influence 
de la louée sur la fréquentation scolaire pour y 
revenir aujourd'hui. Aussi bien les rapports de’ 
MM. Jossot et Ducos, les débats du Parlement (x), 
le rapport de M. Levasseur, ont-ils suffisamment 
éclairé l'opinion. [..] 


Les cours sont ouverts aux ïllettrés partout où ils se 
présentent, mais trop souvent ils s'abstiennent. Des Ha- 
liens, Portugais, Polonaïs, sont venus apprendre le fran- 
çais, et une circulaire du 27 février 1925 a recommandé 
l'ouverture de cours pour les, étrangers travaillant en 
France. 

En ce qui concerne les conscrits reconnus illettrés, ils 
sont tenus de suivre des cours soit à la caserne, soit dans 
les écoles voisimes, È 


« Cours des illettrés du 38° régiment d'infanterie 
assuré par huit instituteurs durant vingt-quatre 
séances. Lorre, Saint-Elienne (2° cire.). » — « Trente- 
huit soldats ont suivi très. régulièrement les cours 
d’adultes des écoles publiques des Cordeliers et des 
Jacobins à Fontenay-le-Comte. Vennée. » [...] 


Enseignement ménager. 


D'année en année, on constate le progrès de l’édu- 
cation ménagère, à l’école et dans la postécole. 
. © Sur 56 cours d'adultes, 45 furent ouverts le 
jeudi eb consacrés spécialement à l’économie domes- 


(x) Voir notamment les interventions de MM. Dueos, 
Baroux, et les déclarations de M. Daladier, ministre de 
l’Instruction publique, qui a annoncé le dépôt prochain 
d’un projet de loï sur la fréquentation scolaire (séances des 
15 et 16 décembre 1925). (Note de l'auteur). — Le projet 
Daladiïer dont il est fait mention ci-dessus a été déposé sur 
le bureau de la Chambre le 24. ». 26: cf. D. C., t. 15, 
col, 789-8or. (Note de la D. €.) 


; 
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| suivies durant toute la saison. ARDENNES, Rethel) » 


| qu'une trentaine d'élèves, mais leurs expériences 
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tique ; ils furent tenus par 56 
filles s’y firent inscrire ; 457 les suivirent ssidûm 

et sur ce nombre, 322 appartenaient aux cours. 
moyen et supérieur de l’école du jour. Ain, Bourg- 
Nord », etc. | 

87 cours postscolaires agricoles et ménagers seu- 
lement ont été subventionnés, em 1925, par le mains 
ère de l'Agriculture, et les écoles ménagères ambu- | 
lantes ont rendu d’éminents services. L’effort prin- 
cipal est accompli dans le simple cours d'adultes, | 
dans les amicales et dans les ouvroirs et réumions de 
jeunes filles (voir plus loin). 

Les institutrices ont, en outre, répondu à l'appel 
qui leur avait été adressé ; partout elles donnent «les | 
notions de puériculture. (Voir plus loin Hycrève 
SOCTALE.) 


Enseignement agricole. | 
… Dans les communes rurales, il n'est guère de M 
cours où une part ne soit réservée à l’enseignement } 
agricole. tee el 
Voici des types de cours spécialement agricoles, … 
cours subventionnés en vertu de la loi du 2 août : 
1918 (x), où simples cours d'adultes : « Un cours post- 
scolaire agricole, fait très régulièrement, bien com- | 
pris, prépare les adolescents à une pratique agricole 
mieux raisonnée et plus intelligente (l’arrondisse- 
ment est plutôt rural). Dans les séances de projec- % 
tions avec cinéma, trois cours ont projeté 5 à 6 
films prêtés par le ministère de l'Agriculture ; pro- 
jections et commentaires ont aidé à l'éducation #4 
professionnelle agricole. Trois écoles ont organisé # 
des excursions à l’école pratique d’agriculture de 
Cibeins, excursions suivies par les grands élèves, 
des adolescents et des adultes, Une école a conduit 
les élèves du cours. d'adultes. à une ferme équipée 
électriquement. Ain, Trévoux. » — « Cours post- 
scolaires agricoles à Serres et Veynes, avec des cours 
de vannerie. Mais ces. cours ne sont suivis que par 
les élèves des cours complémentaires, HAwTEs-ALPES. » 
— « Quatre cours d’enseignement agricole fone- | 
lionnent régulièrement depuis trois années et donnent 
des résultats satisfaisants. Ip., Embrun. » — « Pour 
l'éducation professionnelle des adolescents, les 3 cours 
postscolaires. d'enseignement. agricole qui ont fone- 
tionné dans la circonscription. ont donné d'excellents * 
résultats, dont ne profitent pas seulement les audi 
teurs des cours, mais encore leurs familles et leurs 
voisins. Les expériences en cours continueront, d'être - 


— « Les trois cours postscolaires agricoles n’ont 


sont suivies avec intérêt par les agriculteurs de Ka 
région (effets des engrais, greffes, sélection de! 
semences), In., Rocroi, » — « Cinq cours postsco-. 
laires agricoles ont fonctionné (peu fréquentés mal- 
heureusement) ; l'orientation agricole donnée à 
quelques autres cours paraît avoir produit de meil- 
leurs résultats. Côres-bu-Nor», Saint-Brieuc. » — | 
« A noter des cours d'agriculture bien compris à # 
La Mure et Bourg-d'Oisans. Isère. » — « 3 cou 
postscolaires agricoles fonctionnent, D'autre part, 
l'enseignement pratique de la viticulture n’est pas 
négligé au cours d'adultes dans les régions viticoles 
de la circonscription. MARNE, Reims (2° cire.) » 0 
— « La circonscription comprend cinq cours d’ensei- 
gnement postscolaire agricole, Quelques spécialist:s 
ont prêté, soit sous forme de conférences, soit à. 
l’occasion d’exercices pratiques, leur concours aux 


(r) Cf. le texte in extenso de cette loi dans là D. C., 
t. 4, pp. 78-81. (Note de la D. C.) 


0 


En 


. 


vail manuel de deux cours complémentaires ont 


| été ouverts aux auditcurs des cours d'enseignement 
| postscolaire agricole. Basses-Prrénies, Oloron. », ete. 


D'après les renseignements fourmis par ke ministre de 
PAgriculture, 599 cours postscolaires agricoles sulbven- 
tionnés (loi du 2 août xrg16) ont fonctionné en xg25. 

| D'autres ont le même but, mais sans caractère offierek. 
. L'enquête en signale einq dans l'Allüer, trois dans l'Eure- 
Æi-Loir, trente-six dans de Lot, cinq dans les Deux- 
Sèvres, ete. Un pe partout on signale l'utilité du champ 
d'expérience, considéré comme l'annexe indispensable du 
rours agricole. L'enquête cite ces témoignages des efforts 
poursuivis par les instituteurs pour maintenir les ruraux 

LL x terre : 

_ Des efforts sont entrepris par l’école pour enrayer 
l’exode rural : « Ea plupart des élèves de nos cours 
d'adultes sont fils de cultivateurs. Les maîtres s’ef- 
forcent de les « retenir à la terre » en leur montrant 


aussi clairement que possible Ia beauté et les avan- 


tages réels de la profession de leurs pères et les 
déboires certains qui attendent ceux d’entre eux qui 
seraïent tentés d'abandonner leur village pour aller 


travailler en ville. Presque tous ces jeunes gens res- 


teront d'ailleurs cultivateurs. ArDenwwes, Rethel. » 
— « Plusieurs instituteurs ont conseillé vivement à 


Leurs grands élèves de ne pas abandonner leurs | 


villages. D'autre part, l’enseignement a ew pour 
objet d’orienter les esprits vers les professions agri- 
coles. Jura, Lons-le-Saunier (r"e cire.). » — « Les 
‘instituteurs 6nt eu pour principal souci d'orienter 
leur enseignement vers l'agriculture de façon à 
enrayer, dans la mesure de leurs moyens, la désertion 
des campagnes. Haute-Marne, Chaumont, » — « A 
la campagne, les maîtres insistent pour retenir les 
jeunes gens au sol natal. Pas-ne-Cxrars, Saint-Omer. » 
= « Dans beaucoup de communes, l’instituteur done 
- des conseils aux jeunes gens pour les pousser vers |: 
métier de cultivateur ét pour leur faire aïmer la 
campagne. PYRÉNÉES-ORIENTALES, Perpignan. » 
Nous avons signalé, dans le précédent rapport, 
l'institution d’un concours agricole et ménager dans 
la Manche, sur l'initiative du syndicat des agricul- 
teurs de ce département. Ce concours a réuni 
122 concurrents en 1925, contre 109 en 1924. Dans 
san rapport annuel, M. l'inspecteur d'académie de 
la Manche indique que ce concours reçoit du syu- 
dicat . des agriculteurs une somme annuelle de 
7 700 francs et des subventions du conseil général, 
du syndicat départemental agricole, de la chambre 
de commerce de Cherbourg, de 5 sociétés d’agricul- 
ture, 28 comices agricoles, 14 délégations cantonales. 
Il y a là une action d'ensemble qu'il fallait signaler. 


La question de l’enseignement agricole a été plusieurs 
fois agitée en 1925, au Parlement, comme au congrès de 
Jécole rurale temw à Rouen lors du 7° Congrès national de 
l'agriculture française présidé par M. Jules Gautier. 


Au Parlement, lors de la discussion du budget 
de 1926, on a reconnu la nécessité de développer 
l’enseignement agricole. « De l’extrêéme gauche à 
lextrême droite, dit M. Compère-Morel (10 no- 
vembre), tous les ;partis sont d’accord a l’ensei- 
gnément agricole est à la base même du développe- 
ment de notre agriculture. » Et, dans la même 
séance, M. Huguet indiqua que, si des résullats ont 
été obtenus, si d’autres peuvent être escomptés, 
c’est « par la ténacité et l'effort de nos paysans, par 
une culture plus rationnelle, plus scientifique, par 
l'emploi des engrais el des semences sélectionnées, 

* c'est-à-dire par une culture plus intelligente ». 


. 0° Re 


uteurs chargé de ces ours. Les ateliers de 


Or, pour rendre la « culture plus intelligente », 
de quels moyens dispose-t-on ? a 

Pour l'enseignement agricole : 34 écoles d’agricul- 
ture d'hiver fixes, 23 écoles d'agriculture d'hiver 
ambulantes, une vingtaine de centres d’apprentis- 
sage agricole, horticole, agricole et horticole, petits 
métiers ruraux, cours postscolaires (599 en 1995). 

Pour l’enseignement agricole ménager : 43 écoles 
ambulantes, cours postscolaires (87 em 1925). L'effort : | 
poursuivi par le ministère de l’agriculture est mani. — 
fesi, mais les moyens dont il dispose sont loin d’être 
suffisants. M. de Monicault, comparant les 90 mile 
lions inscrits au budgct pour l’enscignement tech- 
nique, avec ses 4 millions de bourses, aux +4 mil- 
lions de l’enseignement agricole avec ses 400 000 fr. 
de bourses, à montré à la Chambre combien l’ensei- : 
gnement agricole était défavorisé, RER Rs 

Le congrès de Rouen (x) a cherché comment on 
pouvait développer les cours postscolaires agricoles 
et ménagers agricoles, M. l'inspecteur général Chan- 
crin à confirmé les témoïgmages publiés dans nos 
précédents rapports : l'expérience n’a pas toujours 
réussi. Analysant les causes de succès et d'échec, 
retenant, comme nous l’avions fait mous-mêmes, 
les suggestions de M. Lamorlette, inspecteur d'aca- 
démie de la Sarthe, y ajoutant celles de son col 
lègue, M. Rolland, de M. l'inspecteur d'académie de … 
la Haute-Saône, il estime qu’il faut modérer les 
ambitions, choisir avec soin le milieu et le maître 
chargé du cours, ne pas établir des programmes 
pour quatre années, assouplir l’organisation, associer 
à l’instituteur des agriculteurs, des spécialistes, WE 
éstime, en outre, et les extraits détachés plus haut 
sont loin de le contredire, qu’on peut €ombiner 
l’enseignement général et l'éducation agricole. Il 
montre la nécessité de mettre à la disposition de 
l’école un champ de démonstration, un matériel de 
collection, un appareil de cinéma, la T. S. EF. Il 
souhaiterait, sans le croire actuellement possible, que “ 
l’enseignement agricole fût rendu obligatoire, comme 
est obligatoire l’enseignement industriel et commer- 
cial. 

L'enseignement agricole postscolaire ne donnera 
ses fruits que lorsque l’adolescent y arrivera préparé 
par l’école élémentaire, et lorsque les instituteurs 
seront exactement formés, dès l’école mormale, à 
prolonger, dans leur commune, l’action du pro- 
fesseur d'agriculture. [...7 ; 

En ce qui concerne la réforme de l’école rurale, 
le congrès a exprimé l'avis qu'il faut : ak 

« 1° Avoir un personnel enseignant formé parti- 
culièrement et possédant une large autonomie ; un 
personne] qui aime la terre et estime le paysan ; 

» 2° Obtenir une fréquentation suffisante ; 

» 3° Simplifier les programmes et faire du certi- 
ficat d’études un examen de fin d’études primaires 
et non un petit brevet prétentieux ; 

» 4° Attacher à l'école spécialisée les agriculteurs 
et en faire le foyer rayonnant de la commune 
rurale». [5:24 


L 


Ro 


En terminant, le rapporteur signale les essais d'ensei- 
gnement agricole pour les jeunes soldats, j 


À l'armée du Rhin, une ferme modèle a reçu, 
chaque année, 200 d’entre eux pendant trois mois. 
À Versailles, trois séries de cours ont été instilués 


(x) Le compte rendu des travaux a paru à la Confédé- 
ration nationale des associations agricoles. Voir une excel- 
lente analyse de M. Laurin dans l'Information sociale du 
it juin 1925, et les réflexions inspirées à M. l'inspecteur 
d'académie de la Meuse dans son rapport pour 1924-1925. 
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suivant le degré d'instruction agricole des cultivateurs 
incorporés. À Paris, plusieurs essais ont été tentés. 
Les conférences données en dehors des heures de ser- 
vice et, par suite, facultatives, ont eu un médiocre 
succès. En outre, un enseignement agricole théorique 
un peu élevé suppose des connaissances où Une 
instruction que peu de soldats possèdent. On a con- 
densé en trois conférences (1) les notions les plus 
_ utiles. Elles sont faites pendant les heures de ser- 
_ vice, dans chaque caserne, par un personnel choisi 
d'anciens élèves d'école d'agriculture actuellement 
incorporés, auxquels un ingénieur agronome a donné 
les directions nécessaires, et sont accompagnées de 
projections. Cette dernière expérience a réussi, et, 
malgré des proportions modestes, elle ne peut 
: , manquer d’avoir des résultats. Elle montrera tout 
_ au moins aux jeunes agriculteurs l'intérêt que pré- 
sente pour la production une culture rationnelle et 
scientifique. 


Enseignement industriel et commercial. 
r 


L'enseignement industriel et commercial est orga- 
nisé dans un certain nombre de centres où, en vertu 
de la loi du 25 juillet 1919 (2), il a été déclaré 
obligatoire. 

En 1924-1925, 528 cours officiellement reconnus 
‘ont fonctionné, dans 423 communes désignées en 
application de l’article 37 de la loi pour la création 
de cours obligatoires. Le nombre des auditeurs s’est 
élevé à 250 000 environ. Le crédit : cours profes- 
sionnels, artisanat rural, enseignement ménager, a 
‘été de 3 900 000 francs ; 6 000 certificats d’aptitude 
professionnelle ont été délivrés. 

Le progrès est marqué‘: l'institution entre dans 
.Ics mœurs. 

_ Ces cours utilisent, en général, les organismes 

existants : écoles pratiques; écoles supérieures, cours 

complémentaires, Les agents de direction, une partie 

du personnel enseignant, les locaux de ces établis- 
__ sements sont empruntés pour les cours profession- 
6 % nels. 


Il en est ainsi à Dreux (Eure-et-Loir), à Roanne (Loire), 
à Châteaubriant (Loire-Inférieure), à Fraize (Vosges). 

Ailleurs, comme à Lyon, sous l'impulsion de la Société 
pour l’enseignement professionnel du Rhône, des locaux 
spéciaux sont ouverts. 

Des cours ont été organisés par des municipalités, des 
industriels, des chambres de métiers, des sociétés d’instruc- 
tion, ou même par des amicales, avec la collaboration du 
personnel enseignant, complété par des spécialistes, ingé- 
nieurs, contremaîtres, etc. : 


« La Société industrielle de Saint-Quentin a une 
école très prospère ; elle vient d’ouvrir une suecursate 
à Bohain. Ces deux établissements préparent les ad9- 
iescents au travail de l’atelier (tissage, broderie, métal 
lurgie, etc.) et de la couture. L'école industrielle 
prète ses ateliers et ses professeurs au Cours complé- 
mentaire de garçons de Saint-Quentin. L'école pri- 
maire supérieure de Bohain a des ateliers bien orga- 
nisés ; le cours complémentaire de Fresnay-le-Gran i 
a également un atelier. Deux cours d’enseionement 
ménager fonctionnent à Saint-Quentin et à Bohain, 
et un cours d'agriculture postscolaire à Homblières. 

* AusNE. » —:« L'école primaire supérieure de Bourg- 


(x) 17 conférence : le sol et la plante ; les engrais ; 
2 conférence : la production et la sélection du bétail ; 
3° conférence : les machines, la main-d'œuvre et l'exploita- 
tion agricole moderne, 

(2) L. 25, 9. x9, dite loi Astier: in extenso dans D. C, 
£. 2, pp. 254-240. (Note de la D, C.) 


« Documentation Catholique » = 


Des ajusteurs sont aussi nécessaires à la campagn: 
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Saint-Andéol a été autorisée récemment par M. j'in:. 
specteur d'académie à accepter les propositions d'un 
industriel de la localité qui offrait de faire gra- 
tuitement aux élèves des démonstrations et des leçons 
pratiques sur l’industrie de la soie. ARDÈCHE, » fr 

Nous avons indiqué plus haut qu’à Fraize le C. CG: 
reçoit les apprentis bénéficiaires de la loi Astier. Voici 
d’autres exemples du concours apporté à l’enseigne- 
ment professionnel par les C. G. : « Dans un CG. C. | 
de garçons (Miribel), un industriel fait aux. 
12 élèves du cours et à 6 anciens élèves un cours de » 
chimie industrielle préparant utilement un certain 
nombre d’entre eux à l’industrie locale de la tein- * 
ture. Ain. » — « Cours d’anglais et de comptabilité 
à l’école de filles de Grasse. Cours de technologie de 
la parfumerie, de chimie industrielle, de comptabilité 
au G. C. de Grasse (garçons). Azpes Marrrimes. » [.….] 

Les cours complémentaires pourraient, je crois, 
être utilisés plus largement encore. Ils ont l’avan- 
tage d'être près des populations. Avec quelques amé- 
nagements, et l'indispensable concours des techni- 
ciens, ils rendraient d’évidents services, celui, entre 
autres, de mettre en valeur Jes sujets d'élite que ia 
direction de l’enseignement technique doit diriger, 
avec des bourses, sur ses écoles. 

En particulier, il y aurait là une aide puissante 
pour résoudre le problème auquel l’industrialisation | 
de l’agriculture donne un caractère de nouveauté et 
d'urgence : celui de l'artisanat rural (1). Or, les 
artisans ruraux sont de plus en plus rares et, d'autre 
part, ceux qui demeurent sont incapables de form + 
des apprentis. Avec le développement du machinisme 
dans les campagnes, avec l’électrification, qui trans- 
forme la culture, les besoins en artisans instruits, 
habiles, intelligents se sont considérablement accrus. 


que dans les usines ; on peut même dire que l’habi- 
leté manuelle, le coup d'œil, l’ingéniosité y sont 
plus indispensables que dans les ateliers, où le tra- 
vail est spécialisé ou se fait en série. [...] 


M. Maurice Roger signale la nécessité incontestable d’un | 
enseignement général en dehors de toute considération 
d'ordre social et au profit même du travail manuel. Cette 
nécessité, dit-il, « n'a-t-elle pas d’ailleurs été démontrée 
par l'incapacité, chez tant de jeunes apprentis, de suivre 
les cours établis en vertu de la loi du 25 juillet rgr9 » ? 
C'est l'avis de la Chambre des métiers de l’Anjou, qui 
s'efforce de « donner une suite convenable à l’enseigne-! 
ment scolaire, au moyen de cours de continuation et de 
parachèvement d'instruction et d'éducation générales, ces. 
cours aidant les jeunes gens à conserver leur acquit de 
l'école, leur remémorant ce qu'on leur y a enseigné, 
élargissant ces connaissances dans la mesure qu'autorisent 5 
leur âge et leur développement intellectuel, et ceci, autant 
que possible, dans le sens des applications qu'ils ont et 
auront à en faire ». > 


D 


Trois cours hebdomadaires ont été créés par la : 
Chambre des méliers de l’Anjou, avec le concours 
« de l’inspection académique et plus particulièrement 
de M. Bois, inspecteur primaire ». 

Ces cours d'enseignement général, confiés à des 
instituteurs, portent sur le français, l’arithmétique, 
les leçons de choses et sciences appliquées. Des con- 
férences sont données sur la littérature, l’histoire et 
la géographie, les beaux-arts et les arts appliqués. 
On projette d’y joindre des promenades, des visites 
instructives, des séances de cinéma. Il y a là un effort : 
que nous tenions à signaler. 


(x) Voir Bostsanron, « L'artisanat rural » (Manuel 
général, 22 déc. 1925). LE ; 
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“duite des moteurs). SEINE-INFÉRIEURE, » — « 


EE Enseignement.nautique. 

_ L'enquête fournit des renseignements lrès insuf- 
fisants sur l’enseignement nautique : « Enseignement 
nautique dans deux écoles, CaLvanos, Bayeux, » — 
« Le cours complémentaire de Plouër est apprécie 
des marins. Côres-pu-Norp. » — « Enseignement 


nautique. FINISTÈRE, Quimperlé. » — « Dans les écoles 


de la côte, des cours ont été faits pour permettre aux 
marins de se présenter à l'examen du certificat de 


capacité de patron de pêche (exécution du décret 


du 20 juillet 1924). MorBinan. Vannes, » — « Un 
cours pour les marins pêcheurs a été ouvert au 
-Tréport (école de garçons), à raison de trois séances 
de deux heures par semaine {cours de pêche, con- 
Cours 
_de pêche et de navigation de la rue Auguste-Normauil 


(7 professeurs, 116 élèves). In., Le Havre. », etc. 


Un effort d’ensemble serait nécessaire pour répondre 
aux besoins d’une nation maritime comme la France, 


Cours d'adultes à Paris. 


En 1924-1925, le nombre des cours d'adultes, 
à Paris, s'est élevé à 1 103 (hommes. 632 ; femmes, 
214 ; cours mixtes, 257), contre 1 13r en 1923-1924 
et 1 O21 en 1922-1023. à 


- 34 947 auditeurs y ont été inscrits (hommes, 
25 728 ; femmes, 9 219), dont 26 302 sont signalés 
comme ayant fréquenté assidûment ‘hommes, 


18 636 ; femmes, 6 666). En 1923-1924, les chiffres 
avaient été les suivanis : auditeurs inscrits : 35 348 
(hommes, 25 943 ; femmes, 9 415) ; auditeurs assidus, 
24 135 (hommes, 17 821 ; femmes, 6 394). 

Ces cours ont été tenus par 442 instituteurs rt 
138 institutrices (1). 
- Le nombre des cours et des auditeurs est légèrement 
inférieur à celui de l’exercice précédent, mais supé- 


rieur à celui de 1922-1923. [...] 


« Certains cours sont bien fréquentés : les cours 
d'adultes municipaux, les cours de l’Union d’ensei- 
gnement professionnel, les cours du Syndicat des 
mécaniciens, chaudronniers et fondeurs de France, etc. 
Mais, à côté de ces cours, combien d’autres qui ne 
reçoivent qu’un trop faible nombre d'élèves. 
(14° arr.), » — « Cours d'éducation physique orga- 


 nisés à l’école des filles, rue A.-Carrel, 45, par la 


société Alba. (19° arr.). » -— « Il existe 3 cours 
d'adultes spéciaux aux illettrés et aux retardés. Ges 
3 cours sont très suivis par quelques soldats de la 
caserne Clignancourt et par de nombreux étrangers, 
notamment par des Italiens, des Polonais et des 
Russes, Il existe aussi 2 classes organisées par le 
Foyer français.-Tous ces cours, destinés aux étrangers, 
sont très sérieux et très régulièrement fréquentés. 
(18 arr.). » — « Cours municipaux : enseignement 
général, ro ; enseignement commercial, 11 ; dessin 
industriel, 4; dessin d’art, 6 ; cours techniques : 
bois, 2 ; fer, 2 ; modelage, r ; cours organisés par 
les associations : musique vocale et instrumentale, 24: 


(x) Pour la banlieue, les chiffres sont les suivants : 
aombre de cours : 944 (hommes, 158 ; femmes, 85 ; cours 
mixtes, 7or), contre 911 en 1923-1924, 797 en 1922-1928. 

Auditeurs inscrits : 20 355 (hommes, 13 810 ; femmes, 


6645) ; auditeurs assidus: 15 923 (hommes, 10 765 ; 
femmes, 5 158). En 1923, les chiffres avaient été les sui- 
yants : auditeurs inscrits : 18060 (hommes, 13 281 ; 
femmes, 4 779) ; auditeurs assidus : 14 248 (hommes, 


10 445 ;° femmes, 3 803). 

Nombre des instituteurs ayant tenu des cours : 
dés institutrices : 51. $ 

Le nombre des auditeurs s’est accru de plus de 2 000 
unités, alors que celui des auditrices assidues est passé 


193 ; 


de 3 Ro3 en 1923-1924 à 5 158 en 1924-1925. 


LL 


militaire, 


k; comptabilité, 
phie, 8 (20° arr.), » [...] 
Dans la banlieue règne une égale activité: 
« L'œuvre d'éducation postscolaire est en progrès 
dans le canton de Pantin. Les universités populaires 
de Pantin et du Pré-Saint-Gervais ont été zrès 


vivantes ; les patronages de Bagnolet et. des Lilas 


rendent de signalés services à la population peu for- 
tunée de la zone militaire ; les municipalités encou- 
ragent ces œuvres. » — « Saint-Denis est un foyer des. 
plus actifs de propagation d’enseignement postsco- 


laire, et plus particulièrement d'enseignement profes- & 


sionnel technique pour les deux sexes. SEINE. » —- 


« Enseignement général, 6 ; dessin d'ornement, 2h 


dessin industriel, 2 ; langues vivantes, 6 ; enseigne- 


ment professionnel, 5 ; enseignement agricole, 251. a 


enseignement commercial, 2 ; chant, piano, violon, 5 
éducation physique, 2. SEE, Sceaur. » 

À côté de cours d’adultes proprement dits sont insti-- 
tués des cours de préapprentissage. [|] 


© 


En résumé, à Paris ct dans la banlieue une grande 
variété de cours avec prédominance de cours profes 


sionnels 


\ 


En ce qui concerne les bibliothèques municipales à Paris, 


il semble que leur clientèle ait tendance à 
rement : 


« Depuis l'institution de la semaine anglaise, on 
demande moins de livres le samedi. On préfère sans 
doute le cinéma, (8° arr.) » — « La diminution du 
nombre de prêts devient de plus en plus sensible 
dans les bibliothèques populaires. On peut l’attribuer, 


d’une part, à l'accroissement du nombre de cinémes 


de diction, 9; langues, 5; cscrime et préparation 
5; sténo-dactylogra- 


diminuer légè- 


qui offrent aux ouvriers une distraction peut-être plus 


coûteuse, mais plus adaptée à leurs goûts. D'autre 


part, les éditeurs populaires à bon marché mettent . 


à la portée de toutes les bourses une littérature trop 
souvent malsaine, mais les jeunes gens la préfèrent 
à celle de nos bibliothèques. (12° arr.) » [...] 

Les cours de préapprentissage ouverts dans es 
écoles publiques de la ville de Paris fonctionnent 
normalement avec les excellents résultats qu’on en 
attendait. , 

Les ateliers-écoles de la Chambre de commerce ur 
Paris, dont le prototype fut l’école de la rue des Epi- 
nettes, fondée par M. Kula, prennent, chaque année, 
un nouveau développement. Ils permettent la transi- 
tion entre l’école et l’atelier. [...] 

Avec ses cours d'adultes municipaux, des organi- 
sations comme celles que je viens de citer, ses sociétés 
d'instruction, ses quinze écoles professionnelles dont 
l'Exposition des arts décoratifs a consacré le succès, 
ses sociétés d'éducation physique, ses bureaux d’orien- 
tation professionnelle, etc., Paris assure en partie 
l'éducation générale, physique, professionnelle des 
adolescents. Les ententes déjà conclues, ou à la veille 
de l'être, entre les divers organismes qui s’y inté- 
ressent, autorisent à prévoir une organisation plus 
complète le jour où tous les efforts seront coordonnés 
et plus largement subventionnés. 


Rééducation des mutilés et des veuves de guerre. 


Des mutilés et des veuves de guerre ont été préparés 
aux emplois réservés soit dans les cour d'adultes, 
soit dans des cours spéciaux : « Des mutilés ont fré- 
quenté des cours d'adultes. Inpre-xr-Lorrs, Tours 
(2° cire.)., » — « Deux mutilés de guerre m'ont clé 
signalés comme ayant suivi les cours d'adultes, L’un 
d’eux (trente-deux ans) préparait l’eximen de rece- 
veur buraliste ; il a été admis à la session spéciale 
du certificat d’études. primaires. LorRE-INFÉREURE, 
Châteaubriant. » — « Quelques candidats aux 
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prennent auprès des In stituteurs 
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5 ont suivi les cours d'adultes. LoT-En- . 


6btenir un «emploi. Les imaïtres acceptent sans hésiter 


de participer à cette préparation. MAyENNE, Mayenne 


(a? cire). » [+ Res ne sa 
Le cours ‘d'adultes aide ainsi à l'application «de Ja 


loi sur les emplois réservés, Il permet la préparation | 


sur place, beaucoup plus commode pour les pen 
_ sionnés que la rééducation dans les écoles spéciales. 
L'Office national des :mutilés at - néformés de da 
‘guerre, par l'intermédiaire de ses comités départe- 


mentaux, subventionne ces préparations. Les institu- | 


- leurs ne sont pas rares -qui refusent toute rétribution. 


> Chant «choral. 


Le développement des fêtes scolaires, dont nous 
parlerons plus loin, exerce une heureuse influence sur 

. le chant choral. T1 n’est guère de fête où l’on n’en- 
tende des chœurs. Néanmoins, commé les années pré- 


… cédentes, je regrette de n'avoir pas à Signaler un pro- 


 decner 
grès général. 


_ Éducation physique, sports et préparation militaire. 


Le progrès est continu et correspond à «ebui des 


J 


amicales. L'éducation physique, Îcs sports, le tir, Ja 


préparation militaire sont signalés comme absorbant 
ane grosse part de leur activité. (Voir AssocrATIONS 
P'ANCIENNES ET D'ANCIENS ÉLÈVES). [..) 
Les heureux effets des sports dans la Hutie contre 
_ l'alcoolisme sont notés comme tous les ans : « L’édu- 
cation physique -est entrée dans les programmes et 
-dans les mœurs ; le tir scolaire, les sports prennent 
-de plus en plus d'extension, On signale avec plaisir 
_-que les adolescents ‘s’écartent du café, retenus qu'ils 
son{ par les exercices sportifs. A1sNE, Saint-Quentin. » 
On doit.compter sur les stages d'éducation physique 
ouverts aux maîtres chaque année, pour montrer avec 
quelle mesure les sports doivent être entrepris pour 
contribuer réellement à l'éducation physique, 


Hygiène sociale. 


En ouvrant cette rubrique, il y a quelques années, 
nous voulions marquer Ja place importante que 
doivent occuper, dans l'éducation ‘populaire, les pro- 
blèmes vitaux ‘qu'embrasse le titre même d'Hygiène 
-sotiale. L'œuvre d'ensemble, nécessaire pour l’avenir 


.du pays, ne s’accomplira que du consentement de 


tous, Or, pour consentir, il faut savoir. Combien 


savent aujourd’hui, en déhors des sociologues et Au | 
corps médical ? L’ignorance générale en matière | 
d'hygiène protège les errements les plus funestes. ‘La | 


saleté même conserve un caractère sacro-saint, Instrui- 
sons donc, persuadons les petits à l’école primaire, les 
grands au cours d'adultes. Si les vicilles vénérations 
tiennent à leur crasse et à leurs préjugés, si elles se 
résignent à subir des maux qu'il -est possible de coa- 
jurer, formons-en une nouvelle, mieux renseignée, at 


qui consente à se défendre, Que l'éducation des ado- | 
lescents et des adultes crée une opinion qui impose | 
aux pouvoirs publics l'effort at les dépenses capables ! 


de protéger la vie humaine | 

Gertes, nos maîtres ont bien compris l'urgence de 
cette tâche. Les extraits suivants nous en apportent Ile 
témoignage. Mais quelle disproportion entre la tâche 
accomplie et celle qu'il importé d'effectuer ! 

L'éducation de l'hygiène doit commencer dès l’école 
élémentaire, 1 y a progrès de ce côté, ‘soit qu'il y ail 
“enselgnmement, soit que ‘des installations dues aux 


municipalités, aux coopératives, à la société l’Hygiène | 


par l’exemple permettent aux enfants de contracter 
-des habitudes de propreté : « L'enseignement de 
El 


comités régionaux ont été créés. Le comité de Cou- 


1 


l'hygiène se fait régulièrement dans toutes L< 
par les leçons des maîtres, par leur exemple 2 
leurs conseils, L'éducation physique, lensergnement 
antialcoolique sont partout en honneur. Ansne, Ver- 
vins, » — « Les instituteurs et les institutrices d’Au- È 
benas se consacrent avec un €mfier dévouement à 
l'OŒruvre de l'hygiène de l'enfance, dont Ha prospérité | 
et F'action binfaisante se ‘développent chaque jour. 
ARDÈGHE. » — « L'hygième est enseignée à d'école da 
jour avec plus de conviction, de suite et .de méthode, 
chaque année, semble-t-il, Aux comseïls raisonnés, on | 
joint peu à peu l’enséienement par l’exemple et por : 
Ja pratique. (On a fait partout une place importante 
à ces notions dans les cours du soir, de même qu'aux “ 
leçons sur l’antialcoolisme et les mesures de préser- 
vation des maladies ‘infectieuses et de la tuberculose 
en particulier, Cuarenre, AmgG6ulôme. » [1] SO 
Les municipalités trouvent et trouveront "ne aide 
précieuse dans la société l'Hygième par l’ecemple que 
préside M. le docteur Roux, directeur de l'institut Pas- 
teur, et dont M. le docteur Marchoux et Mme Léon 
Mascart dirigent l’activité avec un imlassable dévoue- 
ment. La société a organisé hygiéniquement 112 écoles … 
réparties sur 56 départements, 33 l’ont été en 1925, 
nécessitant une dépense de 164 000 fr. Deux nouveaux 


tances, fondé par M. l'inspecteur primaire Salomon, | 
a ouvert une école &e plein air à Tatthou, installée 
dans les meïlleures conditions, Chaque année, l’action 
de Ta société se développe pour le bien de l’école et de | 
Thymrene: [7 ra 
L’inspection médicale est organisée et sérieusement … 
organisée dans quelques départements ; elle l'est aussi  ! 
dans quelques grandes villes. À 
On peut citer comme un modèle l’organisation de 
Saint-Etienne, qui fait honneur à sa municipalité et. 
à son maire, M. %e sénateur Soulié, et à son adjoint, 
M. Vernay. | = é 
« La ville a été divisée en huit circonscriptions, | 
comprenant Chacune de 1 300 à 1 8oo enfants ;appar- 
tenant aux écoles primaires ou maternelles, publiques 
ou privées. À chactme d'elles sont affectés un médecin: 
et une ifirmière. 
» Un bâtiment, situé près du centre de la ville, 
abrite : un dispensaire médical (quatre cabinets), 
où ont lieu les consultations du jeudi ; un dispen- 
saire de spécialités (un cabinet d’ophtalmologie, un 
cabinet d'oto-rhino-laryngologie) ; un dispensaire den- | 
taire, 5 ]..] | 
Cà et TR, il y a des tentatives que ne favorisent 
pas toujours assez, je suis obligé de le redire, ni les 
syndicats de médecins, ni les pouvoirs publics : 
« L'inspection médicale vient d'être organisée dans 
toutes les communes de l'Oise par le préfet (collabo- 
ration du conseil général et des conseils municipaux, 
deux visites annuelles, dont la première a été faite 
sérieusement en. décembre), Oise, Senlis. » 
« L’inspection médicale à été organisée dans les. 
135 communes de la circonscription, Mais cétle orga- : 
nisalion risque de disparaître, les communes ne rece. 


vant pas les subventions promises. Bassrs-PyRÉNÉES, 
Orthez. », ete. [...] 


Signalons les services rendus par les infirmières scolaires, 
dont l'action s'étend parfois ‘aux adultes et aux familles | 
(Saint-Quentin). TH serait à souhaîter que d'inspection médi- . 
cale, ‘qui fonctionne patfois, comme à Moulins, en faveur 
des pupilles adultes de la nation, ‘sit étendte À tous les 
adolescents au delà de l'école élémentaire (x). 


(1) Le crédit inscrit en 2925 au budget pour inspection |! 
médicale des écoles primaires :s'est «élevé à 480:600 francs. 
Dans son rapport, M. Duücos éstime le monfañt des 


Da | } 
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nombre des cantines scolaires s'élève, pour r1924- 
1925, à 5 2r7, sans compter les écoles où les enfants ont 
la facilité de faire réchauffer leur repas de midi. 
‘Çà et là se fondent de nouvelles écoles de plein air, 
à Reims, Bagnolet, Ars-en-Ré, Saint-Vaast-Talihou (Manche), 
 Servières-le-Château (Corrèze), Saint-Savinien, près de 
Tours. Différentes sociétés s’emploient à leur développe- 
| ment, notamment l’Hygiène par l'exemple, la Ligue pour 
| Héducation en plein air, qui a constitué un Comité mational 
des écoles de plein air et des colonies scolaires perma- 
| aentes. Le succès des colonies de vacances est toujours très 
| grand, et le nombre des enfants qui y sont envoyés 
s'accroît chaque année. 


: Jusqu'ici, nous avons surtout parlé des enfants d'ige 
scolaire. Avec la puériculture, nous abordons l'éduca- 
tion hygiénique des petites filles de l’école. primaire 
ét des adolescentes, La puériculture est inscrite au 

rogramme des classes de filles. Certains se sont 
étonmés de leur voir donner un enseignement qui 
conviendrait mieux à un âge plus avancé que treize 
ans. Mais si on ne le donnait à ces élèves de douze 
à treize ans, quand le recevraient-elles ? D'ailleurs, 
beaucoup d’entre elles, bien avant cet âge, ont eu 
à garder et à soigner leurs pelits frères. Le vrai, 
c'est que l’enseignement de la puériculture, commencé 
à l'école, doit se continuer dans la postécole. Après 
l'éducation de la petite sœur, il faut assurer celle de 
là future maman. 

L'enquête fournit une quantité de renseignements 
propres à réjouir le cœur de l’apôtre-de la puéricul- 
ture qu’est M. le docteur Pinard. 


- Cours de puériculture à Dreux, Carhaix (Finistère), Alais 

(Gard), Pont et Vinay (Isère), Romorantin (Loir-et-Cher), 

Montargis (Loiret), Figeac (Lot), Langogne (Lozère), Lens 
| (Pas-de-Calais), Lyon, Mazamet. 


L’enseienement n’est pas toujours donné avec une 
poupée. « fei, l’institutrice, jeune maman, a descendir 
de la chambre dans la classe le « moïse » où repose 
‘son bébé ; les élèves, groupées autour, écoutent a 
lecon, vous devinez avec quelle attention à la fois 
sérieuse et amusée., Dougs, » — « À Rioz, es élèves 
du C. S. ont assisté plusieurs fois à la toilette com- 
plète du bébé de l’une des institutrices. Quinze insti- 
tutrices, mères de famille, ont donné cet enseigne- 
ment d’une façon pratique et profitable. Havre. 
SAÔNE. » — « Ici, l’institutrice, au cours de sa leçon, 
fait sa démonstration sur son propre bébé. GrRonpe, » 


Le rapporteur estime que « protéger la vie des enfants » 
nest pas suffisant. Il faudrait que, dans les conférences 
faites aux adultes, on abordât le problème de la natalité. 


Des chiffres indiquant les pertes de la guerre, le 
nombre des travailleurs étrangers venus en France, 
la baïsse de la natalité avant et depuis 1914, montre- 
raient le danger qui menace notre pays. IT y a là 
üne question vitale sur laquelle tous doivent être 
éclairés, et non seulement les statisticiens, les adhé- 
renis du Congrès de la natalité ou les lecteurs du 
vaillant organe de la Ligue pour la vie. 

Nous arrivons aux maladies sociales : alcoolisme, 
tuberculose, maladies vénériennes. Pour les deux pre- 
mmières,. un effort est tenté à l'école et dans la posté- 
cale, [:..] : 

Quant aux maladies vénériennes, on n'ose pas Sans 
“oute en parler. Or, le danger grandit. M. le pro- 


dépenses effectuées pour ce service, pour les départements 
4 les communes (non compté le département de la Seine), . 
2 1 million 948 613 franes en 1924 (contre 1 497 927 francs 


en 1923). 
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fesseur Jeanselme a déclaré que, depuis 194, il = nh3 
a recrudescence de la syphilis. Par une fausse ie 
pudeur, dont trop de jeunes garçons et, issus d'eux, | Sr 


trop d'enfants, payent les frais, l'éducation sexuelle: 
est absente de nos programmes, [...] 1 y a quelques 
annees, on eut quelque espoir. Un congrès réuni par 
le Comié national de propagande d'hygiène sociale 
et d'éducation prophylactique avait secoué l'opinion. 
Une Ligue nationale française contre le péril vénérien 
était constituée à l’imitation de la Ligue nationate 
belge. Celle-ci, soutenue par tous, sans distinction 
de partis ou de confessions, a, par la conférence, le 
théâtre, le cinéma, l'affiche, atteint un million ei. 
| demi de personnes et a obtenu d'importants résul- 
tats. Ii ressort des statistiques établies dans les ser- 
| vices médieaux que, dans l'armée belge, il y a par- 
| tout diminution des contaminations syphilitiques 
| récentes. Il semble bien qu’on puisse fixer la dimi- 
| nution aux quatre cinquièmes dé ce qu’elle était en 
| 1920-1927 (1). Malgré la propagande organisée par 
| le comité français (2) nous ne pouvons signaler 
des résultats égaux. Un effort est poursuivi dans 
l’armée. {...] Nous engageons les instituteurs à. 
| réserver, au cours d'adultes, un entretien pour la 
| propagande antivénérienné. M. le professeur Pinard 
a fait élever le’ crédit inscrit au budget de la lutte 
| antisyphilitique, de 200000 francs en r9r16, à 
3990000 francs en 1925. N'est-il pas absurde de 
combattre le mal et de ne pas prendre les mesures 
qui permettraient de le prévenir ? Comme ‘e 
remérquait M. le docteur Queyrat, dans une remar- 
quable conférence, on est actuellement « admirable- 
ment armé contre le fléau syphilitique ». I « suffit 
| de vouloir » pour triompher, pour supprimer bien # 
| des cas de tuberculose et de cancer, et pour sauver a 
| chaque année « soixante mille enfants ». Vouloir, 
c’est instruire. - Combien faudra-t-il encore de vic- 
| times pour abattre le préjugé qui interdit cette 
instruction ? 4 
La création de l’Office national d'hygiène sociaie 
qui doit, « par la propagande, faire connaître au 
publie les mesures d'hygiène et de prophylaxie néces- 
saires à la conservation de la santé, à la lutte contre 
les maladies sociales et à la préservation de la race »,. 
apportera une aîde efficace à la cause que nous 
défendons, Le choix de son directeur, M, Brisac, nous 
en donne la garantie. Nous comptons et nous savons … 
pouvoir compter sur ce nouvel organisme pour dév:- 
lopper puissamment l’œuvre de l'hygiène, sous toutes. 
ses formes, 


Orientation professionnelle. 


Comme les années précédentes, l’enquête fournit 
la preuve que la nécessité de ne pas laisser les enfants. 
se placer au hasard est plus communément com- 
prise. 

L'orientation professionnelle s’opère dans des con- 
ditions variées. Sous sa forme la plus simple, c’est 
le conseil donné par le maître à ses élèves, [...] 

Nous trouvons, en assez grand nombre, des orga- 
nisations ow des essais d'organisations plus complètes. 
La liaison. est établie entre: l’école et les organismes de- 
placement : « À Bellegarde, un comité d'orientation 
professionnelle fonctionne avec le concours du per- 


| 


(x) J’emprunte ces renseignements à une publication de 
M. le professeur Baxæer : La LEutle contre syphilis en 
Belgique. 

(2) La Ligue nalionale » 
conférence, par le cinéma, par la T. ; 
théâtre. Un drame, Baiser mortel, à été r 
, plus de cinquante villes. 


française exerce son action par Ja 
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sonnel enseignant, Ain, » — « Un essai intéressant 
est fait à Condé-en-Brie, par l'instituteur, d'après les 
indications de la Chambre des métiers de Bordeaux. 
Arsxe, » — « L'orientation professionnelle est orga- 
nisée dans quatre centres (collaboration du délégué 
cantonal, du médecin et de l'instituteur). 41 jeunes 
gens ont été orientés. ARDENNES, Rocroïi. » — 
« L'orientation professionnelle est organisée à Char- 
leville et donne de très bons résultats, Elle est amor- 
_eée également à Nouzonville et à Mohon. ARDENNES. » 
_— « Des fiches d'orientation professionnelle sont 
remplies chaque année par les élèves quittant l'école. 
Préalablement, des indications et des conseils propres 
à éclairer et à guider les intéressés sont fournis par 
les maîtres, qui, d'ailleurs, remplissent consciencieu- 
sement la partie du questionnaire les concernant. Ges 


fiches sont ensuite centralisées par la préfecture et 


mises à la disposition du service compétent, qui en 
tire le plus de profit possible. Cazvaros, Caen. » — 
— « Etablissement de fiches demandé aux institu- 
teurs et institutrices, par l'office départementAl 
d'orientation professionnelle, pour les élèves sortants. 
CHARENTE-INFÉRIEURE, la Rochelle, » — « IL existe 
à Dijon un comité d'orientation professionnelle, Ce 
comité, dont l'action a été limitée, en 1924, aux 
écoles de garçons, s’intéressera en 1925 aux écoles 
de filles, Côre-n'Or. » — « Un comité d'orientation 
professionnelle fonctionne à Valence, grâce à la col- 
laboration de la chambre de commerce, de la muni- 
cipalité (service sanitaire) et du personnel enseignant 
(Œ. P. $. et écoles primaires élémentaires). DRÔME. » 
— « Première tentative pour l'orientation profession- 
nelle : établi des notices individuelles en fin d'année 
scolaire. FinisTère, Brèst (1'e cire.) » — « Un office 
d'orientation professionnelle fonctionne à Dreux. 
L'I, P., qui en est le vice-président, a fait cet hiver 
à l'université populaire une causerie sur ce que l’on 
peut demander à l'office et sur le choix d'un métier. 
Euue-sT-Lorr, » [...] 


Signalons encore les comités d'organisation profession- 
nelle qui fonctionnent, avec la collaboration des munici- 
_palités, des Chambres de commerce, des instituteurs, à 
Vienne, Mont-de-Marsan, Vendôme, Romorantin, Reims, 
Nancy, Lyon, Paris (7° et S® arr.), Rouen, Harfleur. Une 
organisation remarqueble fonctionne à Courbevoie : 


Un oÿfice d'orientation professionnelle a été fondé 
à Courbevoie, Il étend son action aux communes 
d'Asnières, Bois-Colombes, Colombes, Courbevoie, ta 
Garenne, Levallois. La collaboration de l'école, du 
médecin, des représentants du marché du travail, y 
est assurée, et le dernier mot reste à la famille. 
L'office a ouvert des bibliothèques techniques, orga- 


nisi des expositions, des cours de préapprentissage, . 


des cours professionnels, un musée technique. Il y 
a là une heureuse organisation qui fait honneur à 
son initiateur, M. Ménessier, directeur d'école à 
Courbevoie, ete. 

L'union de tous ces concours est, en effet, indis- 
pensable, Nous n'avons cessé de le répéter dans er 
rapport depuis 1917. Quand l'instituteur a dit ce 
qu'il savait des aptitudes intellectuelles et morales de 
l'enfant ; quand, dans la dernière année de sco!a- 
rité, il à attiré son attention sur la nécessité de 
choisir une profession en connaissance de cause, ou 
cornme le directeur de Pavillons-sous-Bois conduit 
ses élèves dans les usines, son rôle est fini. Il fant 
l'avis du médecin, comme le prescrit l'extrait sui- 
vant : « Une liste des métiers a été établie par la 
chambre de l'Anjou, pour être communiquée aux 
Jeunes gens qui ont achevé leur scolarité, Mais il 
faudrait y adjoindre, suivant le yœu d'un médecin, 


« Documentation Catholique » 
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président de délégation cantonale, une visite médi 
cale, destinée à éclairer les familles sur les aptitudes | 
physiques de leurs enfants, A quoi bon préciser 
les aptitudes intellectuelles si le corps se refuse 
à s'adapter au métier qu'on a choisi ? Mame-Er- 
Loire, Angers (x'e cire.), » 

Il faut aussi consulter ceux qui sont en situation 
de connaître le marché de travail. Il faut enfin que 
les familles se prêtent à l'orientation et qu’elles 
apportent les renseignements que, seules, elles sont. 
en état de fournir. Cette dernière condition n'est 
pas toujours remplie : « Un service départemental. 
essaye de favoriser, dans les centres importants, le. 
piacement et l'apprentissage des enfants qui vont 
quitter l'école ; des fiches ont été établies dans les 
écoles publiques et privées de Blois ; il y aura cet. 
été une visite médicale. Malheureusement, les parents 
sont assez rebelles (beaucoup trouvent cette action 
indiscrète), et les industriels ou les commerçants 
marquent peu d'intérêt aux efforts du service 
d'crientation professionnelle. Lorr-Eer-Cner. » [...] 


Les familles n'aperçoivent pas toujours l'utilité de u 
l'orientation. Quant aux maîtres, certains déconseillent une. 
organisation régulière : ils inclinent à éclairer le choix de 
la profession, mais à le laisser libre, en dehors de tout 
organisme spécial. | 

A la campagne, Forientation professionnelle est inutile :, 
« L'attrait de la ville, les appels de l'industrie et des 
chemins de fer, l'appétit des fonctions publiques consti- 
tuent pour les cultivateurs assez de causes de désertion.… 
En ajouter une autre serait néfaste. » 


[...] L'orientation professionnelle est en progrès, … 
L'accord n’est pas fait sur les méthodes; des 
techniques sont loin d'être fixées ; mais le prin- 
cipe est admis : Je choix de la profession ne doit 
plus être laissé au hasard, Il n'est pas de congrès 
où la question ne soit étudiée dans le détail (1). 
Beaucoup de ces organes d'orientation fonctionnent 
avec leurs propres moyens. D'autres sont subven- 
tionnés par l'Etat : 75 en 1924-1025. | 
L'action des offices d'orientation professionnelle | 
subventionnés par l'Etat s'est exercée en 1925 sur 
plus de 30 000 enfants d'âge scolaire. Plus de la 
moitié (un peu plus de 15 000) se sont présentés 
aux offices pour y être examinés et recevoir les con- 
seils sollicités. Environ Sooo ont été placés en. 
apprentissage chez le patron. dj 
Voici queïques indications extraites d'un très sage 
rapport de la commission d'orientation profession- | 
neile de l'office national de la main-d'œuvre de. 
Nantes. 825 jeunes gens ou jeunes filles se sont , 
présentés à l'office. Dans 60 cas, le choix a été. 
inspiré par le service ; dans 422, le choix fait par. 
les Jeunes gens a été approuvé ; dans 107, un. 
métier similaire a été conseillé ; dans 120, le choix 
a été déconseillé ; dans 1:16, la situation de famille 
était telle que les jeunes gens étaient obligés d'ac- 
ccpter un emploi de manœuvre. À la suite de ces. 
entretiens, 525 ont été placés en apprentissage, 27 Je. 
seront, 56 ont été encouragés à poursuivre leurs 


: + 

() Congrès de l'enseignement technique de Charleroi, 
Congrès de l'association française pour l'avancement des 
sciences à Grenoble, 1% Congrès international de l'enfance, 
conférences régionales des offices publics de placement, 
Ligue de l'enseignement (décembre 1925), où M. Labbé a 
fait une remarquable conférence, Conférence patronale de 
l'apprentissage de Paris. + 
En septembre 1925, la T. S. F. a transmis sur l'orien” 
tation professionnelle une causerie de M. Fontègne, qui 
en est, on le sait, l'infatigable propagandiste, 4 à 


_ éludes, 19 n'ont pas été placés ; pour 80, la décision 
est inconnue”; 2 ont quitté Nantes. On a procédé 
par contre-indication. 

Une nouvelle commission d'orientation profession- 
nelle a été constituée au sous-secrétariat de l’ensei- 
gnement technique, Quatre sections ont été consti- 
tuées : scientifique, pédagogique, économique, admi- 
-nistrative. Le groupement, dans la commission, de 
psychologues, de médecins, d'éducateurs, d’écono- 
“mistes, indique assez que le sous-secrétariat d'Etat ce 
enscignement technique comprend la nécessité, 
pour une orientation rationnelle, de conjuguer leurs 
-actions diverses. Il est souhaitable que ce rapproche- 
» ment ne s'opère pas uniquement dans le sein de la 
commission et que, partout où l’on s'oriente, Ja 
$ collaboration s'établisse. Les commissions se sont 
_ mises au travail ; un questionnaire avait été pré- 
paré, déterminant les questions dont l'examen leur 
était demandé tout d’abord. Les deux premières sec- 
_tions ont mis à l'étude l'examen médical de l'enfant 
en quête de profession, l'établissement d’une notice 
physiologique, d’une notice psychologique et d’un 
livret scolaire ; un tract exposant aux instituteurs et 
aux institutrices le rôle qui leur est dévolu en pré- 
orientation professionnelle est en voie d'élaboration. 
La section économique a surtout étudié la liaison de 
l'orientation et de l'apprentissage, Quant à la sec- 
tion administrative, elle a recherché les moyens de 
perfectionner et de développer l’organisation exis- 
tante. Souhaïitons que les travaux de cette commis- 
sion ne soient pas interrompus comme ceux des 
commissions qui l’ont précédée. 


II. — Conférences et lectures. 


Conférences populaires. 


Le nombre total des conférences populaires s’est 
élevc, en 1924-1925, à 34883, contre 30 og en 
1023-1024. 

L'augmentation est importante, Le cinéma y est 
pour beaucoup, comme nous le verrons plus loin, 

et aussi l’activité croissante des sociétés d’intruction 
populaire ‘1). [...] 
Lectures. 


Dans les cours d'adultes, il n’est guère de séance 
qui ne se termine par une lecture.. C’est une occasion 
soit de renseigner les auditeurs, soit de les mettre 
en contact avec une belle page des classiques ou de 
grands auteurs contemporains : « Dans la plupart des 
cours, on a fait des lectures ; les textes ont été 
fournis par des journaux pédagogiques, des revues, 
des ouvrages qu’on désirait faire connaître ; enfin, 
ou a lu des extraits des œuvres des grands écri- 
vains. Aisve, Laon (1e circ.). » 

Les auteurs qui ont été particulièrement mis à contri- 
bution: Victor Hugo, Lamartine, Corneille, La Fontaine, 
Molière, A. Daudet, Anatole France, Kipling, Zola, 
Michelet, Labiche, etc. 


Ici encore, il serait préférable, sans établir un plan 
rigoureux, de suivre un certain ordre permettant, 
par exemple, d'offrir une vision des littératures 
françaises et étrangères. L’enrichissement des biblio- 
thèques scolaires doit permettre de varier et d'orga- 
niser ces lectures. 


(x) En 1923-1924, près de 9 000 conférences ont été faites 
» sous les auspices de la Société nationale des conférences 
_ populaires. 
1 
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II, — Cinéma et T. S. F. 


Cinéma. 


Pour la première fois, le questionnaire de l'enquête 
demandait le nombre des écoles pourvues de cinéma. 
Ce nombre s'élève à 2 6og (avril 1925). Il n'est pas 
de département où deux écoles au moins ne possèdent 
le cinéma, Un certain nombre de départements sont 
particulièrement favorisés : Bouches-du-Rhône, 74 ; 
Charente-Inférieure, 48 ; Manche, g1 ; Meuse, 107: 


No:d, 78 ; Oise, 61 ; Pas-de-Calais, 78 ; Seine (ban-. 


lieue), 98 ; Paris, 6o ; Seine-et-Oise, 164 ; Somme 
et Vosges, 48. Depuis, ce nombre en est, à n’en point 
douter, considérablement accru. [...] 

Voici des renseignements sur le mouvement des 
films et des vues au Musée pédagogique et à l'Office 
régional du cinéma éducateur de Lyon. 

Musée pédagogique. — « En 1925, le musée 
pédagogique a expédié 20 897 films ct 22 639 séries 
de vues. De plus, 6 761 prêts ont été consentis sur 
place, ce qui porte le total des prêts à 5o 297, contre 
46 184 en 1924, soit une augmentation de 4 113. [...] 

Office régional du cinéma éducateur de Lyon. — 
L'office régional du cinéma éducateur, présidé par 
M. le sénateur Brenier, et dont nous avons été heu- 


reux de saluer la création dans le rapport précé- 


deni, étend son champ d'action. Il groupe aujour- 
d’'hur, m'écrit M: Cauvin, son dévoué directeur, 
« 6 départements au lieu de 4; depuis juillet, le 
Jura et la Saône-et-Loire sont rentrés à l'office (x). 
Nous comptons bientôt avoir les deux Savoies. En 
dehors de ces six départements, j’adresse des films, 
lorsque j'en ai de, disponibles, dans la Drôme, 
l'Ardèche, les Hautes-Alpes, la Haute-Loire, le Puy- 
de-Dôme et l'Allier. Nous arrivons déjà, alors que la 
saison ne bat pas encore son plein, à fournir 
150 programmes par semaine ; avant un mois, nous 
en serons à 200. Ces programmes ont une longueur 
moyenne de 2000 mètres. » 


Il y a là un modèle d'organisation. Mais il serait, 
croyons-nous, désirable que la clientèle d'un même 


office ne s'étendît pas à l'excès. Des offices régio- 
naux limités à 5 ou 6 départements me semblent 
plus aptes à satisfaire aux besoins. [...] 


IL convient de signaler que le développement de ; 


l'instruction militaire par le cinéma a mis entre les 
mains de l’armée un assez grand nombre d'appareils 
cinématographiques que. l’on tend, dès à présent, 
à utiliser à la fois pour cette instruction et pour là 
vulgarisation de données élémentaires se rattachant 
aux techniques industrielle, agricole, commerciale, on 
aux propagandes antivénérienne et antialcoolique. 


TASPE 


Beaucoup d'’instituteurs possèdent un installation 
de T. S. F. dont les élèves profitent. [...] La T. S. Le 
[transmet] le chant, la parole, dans le plus déshérité 
des villages. Mais encore faut-il que le chant, la parole 
vaillent la peine d’être écoutés. Est-ce toujours le cas P 


IV. — Fêtes et soirées récréatives. 


Avec le développement des amicales, celui du 
cinéma et de la T. S. F., les fêtes et soirées récréatives 
tiennent désormais une place dans la postécole, 


Saint-Aubin (Basses-Alpes), Lannion, Périgueux, Valence, 
Quimper, Suint-Marcellin, Tullins, Suint-Elienne el Roybon 
(Isère), Dôle, Vendôme, Orléans, signalent Ie succès de 


(1) Le premier groupement comprenait l'Ain, l'Isère, 
la Loire et le Rhône. 
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ès Pass & Pole publique (Orièans). 


PR L jouer, à Prahecy. vus Res halles, l'Avenr- 
tursère, Denbe Blanchette : au hamenx de de Gasvox- 


Senter Le Nouverx Riche, auditoires 
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nm À dicton des acteurs me sont 
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Rp 
À tebent Le OR & À popuirton de la come 
manne et, en parle, celle des communes voisines D: 
mème, à Seinie-Owenne, commune de 334 habitants, 
l'amicak à ORRRIS des rprésoniations Deux- 
ère. » 

Ces séances et ces tes pacurent des PSSONROSS, 
lg lergeentsaue gouts à 
des jeunes gens que l'ennui pousse vers les 
villes, et je m'en réjouis davantage, Mais elles 
contitezr Rmjour ue rm er 


SÉBsant et écarter de os fèles ce qui me doit pas 
y Reurer. A aucun moment, il ne fmdrait avoir 
à merctir qu'ells se maltiplient. 


VV, — Bibliothèques. 


Le momire des Hiblofhèques signalées dan l'en- 
quète s'en élere à 4è z18 en 1g24- 1925, contre 44 toi 
en 193-1924. de 950 en 1922-2988. 

Le progrès est donc continu. Les S Sont 
EE plein &veloppement. Biblio s «i 
popakires & confondent souvent. Dans k ss &es 
communes, 1 n'y à place que pour une bibliothèque, 
à 1Xook, servant pour ks élèves comme pour k= 
suites, Pour répondre à ce double besoin, deux se 
Lions distinctes, on k signale parfois. Sont COnSRRÉeS : 
« Les bibliothèques de k cirvons où ont 
organisées sur les bases suivantes : une seuls hibko- 

thèque Ru commune, comprenant 2 SCHORS ; une 
aire pour adulies Vinxe, Civrey. » 
— « Hbc okaères : 118, populaires : 118. 


pur 
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Jutant de bK ot} hèques enfantines que de hiblio- 
ihèques x pli S C'est un gran progrès sur l'an 
denmèer, Nous avons porté des cforts sremx de 


ds ‘nation des heures jovenes) 
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« Documentation Catholique » 
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persommel durs des couttrences plagestque* Des 
&s tes soirs, Lan ee me ee ren er 
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Ces ressources de toute sorte gressisent, dans une” 

large mesure, k crédit insenit RES re 

bibliothèques wokires et ke matériel d'encigne > 

qui s'est élevé, en 1925, me re net à faut 

ajouter en crédit de 12 000 NRbothèa 
pour 


SR Fefkt es achats 
ronux et à entation de RRotkigues 


La commiSon & !t 
exkte au minière de stagne 4 kR x 


Une heurene mesure à &é pris pour le 
thèques pédagogiques. L'article 9 de 


si 


h sers de 
mars 1962 à été complété ainsi qu'il suit par Ja 
Joï de finances de 1925 : « Le régime de franchise 


i 


. précédemment concédé aux ouvrages des bibliothèques 


pédagogiques adressés aux instituteurs et institutrices 
primaires publics sous le contrôle de l'inspecteur 
d'académie ou de l'inspecteur primaire est et demeure 
rétabli. La même franchise est concédée rour le retour 
de ces ouvrages el de ces publications aw siège 4Àcs 
bibliothèques pédagogiques. » 

: La bibliothèque cireulante qui fonctionne au Mnsée 
pédagogique et rend tant de services aux maîtres dési- 
roux de compléter leurs études, à prêté, cn 1925, 
5 778 ouvrages contre 4 785.en. 1924, soit. 983 de plus 
que l’an dernier. « Malheureusement, la bibliothèque 


_ me possède pas un nombre suffisant d'exemplaires de 
 “haque ouvrage pour satisfaire à toules les demandes 


y 


qui, eu égard aux programmes des examens et con- 
cours, portent souvent sur less mêmes auteurs, » 

_ C’est foujours avec une nouvelle joie que nous 
voyons la prospérité des bibliothèques scolaires, Il 
importe que le mouvement se développe et que, 
secondée par la commune, par sen amicale, par sa 
coopérative, chaque école tienne à honneur d’assur> 
à ses élèves, ainsi qu'aux adultes, ce complément d° 
culture indispensable ; le livre. 


E VI. — Sociétés d’instruction populaire, 
Universités populaires, Cercles populaires. 


Sociétés d'instruction populaire. 


Le nombre des sociétés d’instruction populaire s’est 
élevé, en 1924-1925, à 505, contre 549 en 1923-1924, 
455 en 1922-1923, 478 en 1921-1922. 


Voici des renseignements sur celles qui ont. fourni un 
rapport : 


Association polytechnique : les 363 professeurs de 
l'Association. polytechnique, tituloires ou stagiaires cn 
fonctions, ont permis d'organiser et d'assurer ja 
marche, pendant l’année scolaire qui vient «de 
s'écouler, de 482 cours, soit 233 cours d’enseignement 
général, 173 cours professionnels, 28 cours d’éduca- 
tion physique, 48 eours des écoles du Palais de jus- 
tice, Le total des inscriptions s’est élevé à 5 269. Les 
cours par correspondance ont reçu 2 088 inscriptions. 

L'Union des Associations polytechniques continue 
le cours régulier de sa marche ascendamte: : une nou- 
velle société vient d’être affiliée, et des tentatives sont 
faites, sous les auspices de deux de nos collègues, pour 
créer de nouveaux groupements à Nancy et aux 
Lilas. E...1 

Association. philotechnique : « En 1924-1925, 1e 
nombre des cours a légèrement diminué, Il reste 
‘cependant voisin de 300. Le nombre des élèves se 
maintient aux environs de 4ooo, et la moyenne 
d'élèves par cours se trouve légèrement accrue. 
L'Association philotechnique a participé à l'Exposition 
des Arts décoratifs : broderies, chapeaux, costumes 
d'hommes, dessins. Les cours, de. français à l’usage 
des étrangers semblent devoir reprendre leur activité 
antérieure. et. les cours par correspondance se déve- 
loppent. toujours d’une façon inespérée, rendant, ser- 
vice aux élèves de Paris, de banlieue, de la provinez, 
même ‘transméditerranéenne, et de la Tunisie. 
L'association a, comme l'an dernier, envoyé deux 
boursiers. de langues vivantes passer un mois en 
Angleterre, » 

L'Associalion, Léopold-Bellan ne devrait pas figurer 
uniquement, parmi les sociétés d'instruction, Son cadre 
s’est considérablement élargi. Se proposant « d'aider 
à l'amélioration morale, intellectueile, physique «1 
matérielle du. peuple », elle a-créé des œuvres dont la 


ai: 


liste seule indique Ja diversité 7 eours d’enseigne- 
ment moderne ; foyer central d'hygiène ;: éducation 
physique ; pare sportif (stade et tennis) ; deux orphe- 
linats ; école d’horticulture ; hôpital ; institut profes- 
sionnel féminin ; maison du grand mutilé, foyér fami- 
Hal Oetavie-Viville > école de plein air; prévento- 
rlumi : parc sportif Octavie-Viville ; mañon de 


| famille ; cité-fardin ; orphelinat agricole, 


Son Budget de déperises pour r9°5 a dépassé 3 mil- 


| lions et demi, f..] 
| La Ligue de l’enseignement est devenue depuis som 
| Congrès de décembre une confédération nationale des 
| œuvres postscolaires. Elles embrassera ainsi toutes les 
| sociétés laïques groupées en fédérations à l'intérieur 
| de chaque département. Les fédérations départemen- 
| tales auront, dans son conseil directeur, une représen- 
tation proportionnée à leur force et l’action de ja igue 
| sera déterminée par la volonté de ses groupements. 
| Cette transformation fut discutée aw 1% Congrès 
| national des œuvres postscoluires ludiques, tenu à Saint- 

| Etienne les rx et 12 avril 1925, sur l'initiative de Ja 
| Fédération de H Loire, Pour qu'elle devint effective, 

| il fallait que la ligue modifiât ses statuts ; ce fut Hi 
| tâche du congrès de décembre 1925. Grâce aw labeur 
| incessant de son président, M. Krançois Albert, de 


M. Salzedo, l'actif secrétaire général de la bgue, de 
M. Guébin, rapporteur du projet, et des délégués des 
fédérations départementales, en particulier de M. le 


sénateur Brenier et MM. Grivolla et Pibarot, la ligue ir. 


growpera, pour ume action commune, tous les 
œuvres laïques postscolaires, < 
Ee congrès des amicales el des patromages qu’elle 


| avait organisé, le congrès de décembre où furent. 


traitées les importantes questions de l’école unique 
et de la lutte antituberculeuse à l’école, l’aide apportée 
aux bibliothèques scolaires par l’envoi des cantines, 
les conférences, etc., disent assez l’activité de la ligue, 
autant que le réveil des æereles provinciaux de 
Nancy, Bordeaux, Chambéry, Nantes, etc. 

Le Cercle populaire d’enseignement laïque a vu ses 


| cours fonctionner normalement en 1924-1925. Près 
| de: huit cents élèves sont. inserits dans les cinquante 


cours. « L'administration, lisons-nous dans le tap- 
port pour 1924-1925, a supprimé plusieurs cours 


| à faible effectif, prétextant qu'ils ne répondent 2lms 
| aux besoins de notre population scolaire. C’est à une 
| mesure regrettable ; pour eertaines facultés (dessin 
| de machines, solfège, dactylographie), un cours grou- 
| pant ro ou 15 élèves peut être très utile et très 
apprécié. » [...1 


Les conférences-promerrades ont un suecès croissant. 


| Quelques représentations théâtrales complètent un 
| effort de culture des plus louables. Le Cercle popu-. 
| laire d'enseignement laïque, par certains côtés, donne 
| l'impression d’une université populaire, - 


L'Association des instituteurs étend son action sur 
Paris et sur la banlieue. Efle compte 2°8/%4 membres, 
répartis entre 36 sections et 39 groupes affiliés : 
x2 cours d'éducation physique, 4 cours de tir, 
5r cours d'éducation intellectuelle, professionnelle, 
artistique ; promenades et excursions, conférences, 


colonies de vacances. 


Le rapport mentionne également la Ligue française 
d'éducation morale, la Société d'enseignement professiannel 
du Rhône avec ses 268, cours, suivis par xr 143 élèves (dont 
7 506 hommes) ; les Amis de l'enseignement de Ville- 
franche (335 élèves adultes) ; la Société philomalique de 
Bordeaux (73 cours, 2 082 élèves) ; la Société des amis de 
l'instruction, la Société pour la protection de l'instruction, 
le Cercle girondin de la Ligue de l’enseignement; la Ligue 
girondine, toutes, sociétés ayant leur siège à Bordeaux ; le 
Cercle toulousain de la Ligue de l’enseignement, l'Asso- 
ciation pour l’enseignement posiscolaire de Grenable, etc. 


WE 
& 


v. 


7 


+" 


LES 


DURE 


À 


"re 


départements et les communes, 


Universités populaires. 


L'enquête signale, en 1924-1925, 69 universités 
populaires, contre 57 en 1923-1924, 60 en 1922- 
1923. 

PA Li le titre d'université populaire ne 
convient pas toujo ours à ces groupements, qui ne 
différent pas sensiblement de sociétés de conférences 
ou d'instruction populaire : « La fédération de Lons- 
le-Saunier constitue une sorte d'université populaire. 
Élle donne des conférences au théâtre et des repré- 


 sentations de choix. Jura. » — « L'Université popu- 


laire fait ües cours de musique, d’arabe, d’anglais, 
suivis par 8 à 15suditeurs en moyenne ; la compta- 
biiité, la a D la coupe et la couture 
onk également de 5 à 1o élèves. ALGER (1'° circ.), » 

Cette confusion est bien marquée dans l'extrait 
suivant : 
titre d’ « université populaire » dans la circon- 
scription de Rambouillet ; deux groupements cepen- 


dant remplissent à peu près dans leur sphère d’action 


l'office d’une université populaire : 1° la Société de 


1e patronage de l’Instruction populaire, dans le canton 
de Rambouillet ; 


2° la Société populaire du canton 
de Montfort-l’Amaury. Les Sociétés organisent des 


conférences, des concerts, et distribuent des récom- 
penses (diplômes, médailles, primes) aux insti- 
. tuteurs, SEINE-ET-Oise. » 


Pour nous qui avons le souvenir de l’Université du 
faubourg Saint-Antoine, et connaissons l’exten$ion 
universitaire anglaise ou américaine, le nom d’uni- 
versité populaire devrait être réservé aux groupe- 


_ ments où est méthodiquement organisé, non pour 
_ les adolescents, mais pour les adultes, un enseigne- 


ment supérieur en raccourci. Gela suppose que les 
cours d’adultes réguliers ont préparé une clientèle 
rendue capable d’en profiter, par la possession des 
connaissances et le développement intellectuel néces- 
saires. 

Cercles populaires. 


L'enquête signale 256 cercles populaires en 1924- 


199, contre 148 en 1923-1924. [...] 

Le nombre des Foyers du soldat s'élève à 235. 
Dans quelques-uns sont organisés des cours pour 
illettrés. 

VII. — Ressources 
des œuvres d’enseignement. 


En 1924-1925, les sommes allouées par l'Etat, les 
constituées par les 
dons et legs ou payées par les auditeurs des cours, 


se sont élevées à 8 980 013 francs, se décomposant 
ainsi : 


Dons et legs : 404 522 fr. 

Sommes payées par les 
63 428 fr. 

Sommes votées par les conseils municipaux sur les 
ressources propres des communes : 2 778 631 fr. 

Allocations sur les fonds départementaux votées 
spécialement par les conseils généraux : 73 437 fr. 

Contribution de l'Etat : 660 000 fr. 

En 1923-1924, ces sommes s'étaient élevées à 
2 740 749 fr., se décomposant ainsi : dons et legs : 
190 699. fr. ; sommes payées par les auditeurs des 
Cours : 15 186 fr. ; sommes payées par les conseils 
municipaux : 1937074 fr. ; allocations des con- 
seils généraux : 76 890 fr ; contributions de l'Etat : 
660 000 fr. 

Le total des indemnités payées aux instituteurs et 
aux institutrices sur les subventions communales et 


auditeurs des cours : 


RE , 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-ge. — Le gérant 


« Il n'existe pas d’association portant le. 


l'Encyclique entre les mains du peuple chrétien. 


départementales se sont, 
à 2808 178 fr. contre 


q après. 1 enquête, 
1 446 758 en 1923- 19: 


2 174 079 en 1922-1923. DCR 


L'augmentation dépasse 1 million, due à Paie 


sement des dons et legs, et surtout des so le 


communales. 

Ces sommes sont très inégalement réparties. si, 
dans le Nord, les allocations, dons, etc., s’ élèvent 
à 386 2or fr., près du dixième des sommes totales, : 


dont 227 852 pour les subventions communales, nous 


relevons un lotal de 360 fr. dans les Basses-Alpes ; T 
de 1 236 fr. dans la Lozère, dont 182 fr. pour les sub- 
ventions communales ; de 1170 fr, dans le Tarn- ” 
el-Garonne, de 406 fr. dans la Haute- Vienne. < 

‘Ces chiffres imposent des réserves, Quand l'enquête 


« 


fournit, dans la Creuse, comme chiffre des subven- . 


tion commuñales : : 30 fr, 


erreur, D'autre part, la forte augmentation de la 


il y a évidemment une 


rubrique Dons vient sans doute de ce que, dans 
un certain nombre de circonscriptions, on à compté - 
le produit des fêtes et souscriptions. Aïlleurs, on n’a 


pas totalisé ces ressources. Il faut nous résigner 4 


connaître inexactement le budget des œuvres post 


scolaires. 
Ce qui est certain, c’est que les municipalités se. 
montrent, en général, plus généreuses. [...] 
Comme pour les exercices précédents, on signale 
l’appoint apporté . par les dons, 
plantes, le produit des fêtes. [...] 
Nous verrons plus loin l’aide apportée aw budget. 
de la postécole'par les coopératives. 


(La fin prochainement.) 


A > ee ep de 


Deux Martyrs de l’Eucharistie: Les tienheureux 
Jacques Salès et Guillaume Saultemouche, de la 
Compagnie de Jésus, par le R. P. Henry PErRoY, 
S. J. — Un vol. in-16 de 192 Reese Prix, 7 francs. 
E. Vitte, Lyon, Paris. 

« C'est un petit chef-d'œuvre, 


(Bulletin de la Société générale d'éducation et d'ensei- 
gnement, janv. 1927, p. 100.) 


A] 


Les Martyrs d’Aubenas, par le R. P. Henry PERRoY, 


S. J. — Piqûre in-16 illustrée, de 30 pages. en 
O1. 170. PB: tVitte: 


« Abrégé de l'ouvrage précédent, cet opuscule se ne 


mande particulièrement aux propagandistes de la commu- 


nion fréquente et des œuvres eucharistiques. 
de la Sociélé générale d'éducation et 
janv. 1927, p. ror.) 


» (Bulletin 
d'enseignement, 


Le Christ-Roi, par le R. P. Henry PErroy, S. J. — 


Elégante plaquette in-8° de 32 pages et < illustra- 


tions. Prix, 2 francs. E. Vitte. 


« La parole même du Pape porte en elle sa grâce... 


, 


la cueillétte des 


— AUGUSTE VALENSIN. » 


Le P. H. Perroy a pensé qu'il fallait mettre le texte de : 


Mais 
le moyen de ne pas rebuter ceux que le seul nom d’En- 
cyclique peut effrayer… L'auteur l'a tro 1vé.… 
est illustrée par des images : reproluction de tableaux 
de grands maîtres sur le Christ-Roi. Et sans effort on lit 
les paroles si théologiques, tsi profondes, si belles, du 
Souverain Pontife. Voilà dont ne pourront se plaindre 
ni les théologiens ni les artistes. — Aucusre VALENSIN. » 
(Bulletin de la Société générale d'éducation ei den 
ment, janv. 1927, p.: 100.) 


: À. FAIGLE, 


L'Encyclique … 


